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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

Droits de l’homme et prevention des conflits 

armes 

La Presidente {parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Fexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole au Secretaire general, 
S. E. M. Antonio Guterres, que je remercie d’avoir 
trouve le temps d’etre parmi nous aujourd’hui. 

Le Secretaire general {parle en anglais ) : Je 
remercie la presidence americaine du Conseil d’avoir 
organise cette importante seance. 

Nous sommes tous conscients que des violations 
massives des droits de l’homme sont source de terribles 
souffrances et compromettent les perspectives de paix 
et de reconciliation durables. Guerir ces blessures 
n’est jamais sans difficult^ ni sans douleur. Pourtant, 
cette responsabilite va croissant avec chaque nouveau 
massacre de masse, chaque nouveau deplacement de 
masse, chaque nouveau cas de violence sexuelle. 

La prevention est un moyen essentiel de reduire 
la souffrance humaine, d’edifier des societes stables et 
prosperes et de permettre a chacun de realiser pleinement 
son potentiel - et la defense des droits de l’homme 
est un element clef de la prevention. La cooperation 
internationale aux fins de la prevention, notamment 
pour traduire les alertes rapides en actions rapides, 
exige la confiance entre les Etats Membres et dans leurs 
relations avec l’Organisation des Nations Unies. 

Le Conseil de securite a un role clef a jouer. 
L’Article 24 de la Charte des Nations Unies est clair : la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales incombe au Conseil de securite 
« [ajfin d’assurer une action rapide et efficace ». C’est 
dans cet esprit que je m’adresse au Conseil. La question 
qui se pose actuellement n’est pas que les violations des 
droits de l’homme portent atteinte a nos valeurs et a nos 
efforts communs sous tous leurs aspects, mais plutot de 
savoir comment les Nations Unies reagissent. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur trois 
points afin de mieux delimiter la discussion. 


Premierement, la quete de la paix est ce qui 
doit nous guider, le long d’un continuum qui va de la 
prevention, du reglement des conflits a la consolidation 
de la paix et au developpement durable. La paix est une 
entreprise qui appelle des efforts inlassables, a laquelle 
toutes les institutions et tous les organes des Nations 
Unies doivent ceuvrer, dans le respect de leurs mandats 
et de leurs responsabilites. 

Deuxiemement, la paix, la securite, les droits 
humains et le developpement durable se renforcent 
mutuellement. La Charte des Nations Unies, que 
nous nous devons tous de defendre, a joue ici un role 
fondateur, en ce qu’elle lie ces trois piliers. Quand 
l’ONU tente de les traiter isolement, souvent, elle faillit 
a la mission que les Etats Membres et les peuples lui 
ont confiee. Plusieurs processus de reforme ont mis en 
evidence que la fragmentation de notre action est l’une 
de nos faiblesses majeures. Ensemble, nous devons 
revenir a la lettre et a l’esprit de la Charte pour prevenir 
les conflits armes et parvenir a une paix durable en 
faveur du developpement. D’ou l’imperatif de proteger 
effectivement tous les droits humains, civils, politiques, 
economiques, sociaux et culturels. 

Troisiemement, l’ONU doit envisager les droits 
humains selon une demarche coherente et rationnelle. II 
appartient au premier chef aux Etats Membres d’integrer 
la promotion et la protection des droits humains dans 
leurs politiques nationales. Mais une etroite cooperation 
entre le Haut-Commissariat des Nations Unies aux 
droits de l’homme et tous les organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies, y compris le Conseil 
de securite, ameliore la prise de conscience generale 
des situations de crise potentielles et notre capacite 
collective a y remedier. Les Etats Membres attendent 
du Secretariat qu’il presente les informations et options 
appropriees, tout en respectant les mandats et le 
principe d’independance. Je suis pret a promouvoir une 
relation plus confiante et a ameliorer la communication 
avec le Conseil, en mettant l’accent sur la coherence, la 
franchise et la transparence. 

Les droits humains sont intrinsequement lies 
a la paix et a la securite, et leur prise en compte dans 
les deliberations et decisions du Conseil de securite est 
d’une grande importance. L’unite du Conseil est cruciale 
pour s’attaquer de maniere efficace aux violations les 
plus flagrantes des droits de l’homme, et en particulier 
pour eviter les atrocites de masse. J’appelle le Conseil 
a n’epargner aucun effort pour mettre un terme aux 
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souffrances intolerables du peuple syrien. Ne pas y 
parvenir est une tragedie qui nous fait honte. 

(I'orateur reprend en anglais ) 

On est de plus en plus conscient que les violations 
des droits peuvent signaler l’existence de menaces a la 
securite et que le respect des droits peut contribuer a 
la paix. L’experience recente nous offre de nombreux 
exemples a cet egard. De plus en plus, les operations de 
paix des Nations Unies se voient confier des mandats 
robustes en matiere de protection des civils et des droits 
de l’homme. En effet, 15 operations de paix institutes par 
le Conseil de securite ont une composante de droits de 
l’homme. Grace au suivi systematique des violations des 
droits de l’homme et a la communication d’informations 
y relatives, les victimes peuvent se faire entendre et 
des progres sont realises en matiere de lutte contre 
l’impunite. En outre, ces efforts permettent d’envoyer 
des avertissements importants aux societes, qui mettent 
egalement en evidence la volonte du Conseil de prevenir 
de nouvelles atteintes. Pour faire avancer ces efforts, 
j’encourage le Conseil a cooperer etroitement avec mon 
Conseiller special pour la prevention du genocide. 

Les activites menees en matiere de droits de 
l’homme contribuent aux efforts des missions visant a 
proteger les civils menaces tout comme la cooperation 
des missions avec les Etats hotes en matiere de droits de 
l’homme contribue a renforcer les capacites et parfois, a 
preserver l’espace democratique. Le Conseil a egalement 
pris des mesures decisives pour poursuivre les auteurs 
presumes des crimes les plus ignobles en creant des 
tribunaux penaux internationaux pour le Rwanda, l’ex- 
Yougoslavie et ailleurs, et en renvoyant des affaires 
devant la Cour penale internationale. L’obligation de 
rendre des comptes pour ces crimes est un element 
important de la reconciliation ainsi que de l’edification 
de societes et d’institutions judiciaires resilientes a long 
terme. 

Parmi d’autres initiatives importantes du Conseil, 
on peut mentionner la promotion de la protection des 
enfants en periode de conflit arme et de la lutte contre 
la violence sexuelle dans les situations de conflit arme. 
Le Conseil a egalement fait des droits fondamentaux des 
femmes et des enfants une priorite, en tant qu’element 
important de ses efforts en faveur de la paix. Je reste 
fermement engage en faveur de cette question et je 
n’epargnerai aucun effort pour intensifier les efforts et 
l’appui du Secretariat. Proteger les jeunes generations 
des situations de conflit est l’un des meilleurs 


investissements que nous pouvons faire pour perenniser 
la paix. 

En depit de tous ces efforts, il y a encore des 
millions de personnes qui ne sont pas protegees face 
aux crises, et nous consacrons encore beaucoup plus de 
temps et de ressources a reagir aux crises qu’a prevenir 
les crises. Si nous voulons vraiment relever les defis 
actuels, nous devons faire de la prevention une priorite, 
nous attaquer aux causes profondes des conflits, 
contribuer a la mise en place et au renforcement des 
institutions et reagir plus tot et plus efficacement face 
aux preoccupations en matiere de droits de l’homme. 
C’est l’enseignement que nous avons tire de nombreux 
conflits, et je reste fermement attache a cette question. 

Notre monde est confronts a des defis sans 
precedent lies a la paix et a la securite, qui sont dus a 
l’absence de prevention et a des insuffisances dans la 
mise en oeuvre des obligations en matiere de droits de 
l’homme, notamment les droits sociaux et economiques. 
Les consequences pour les individus et les Etats, voire 
pour l’humanite, sont ressenties par des dizaines de 
millions de personnes et par des regions entieres. Pour 
relever ce defi, des mesures plus efficaces et moins 
politisees en matiere de droits de l’homme sont de la 
plus haute importance, ainsi que des progres rapides 
dans la mise en oeuvre des objectifs de developpement 
durable. 

Qu’il me soit permis de proposer un test 
theorique. Si les problemes les plus graves en matiere 
de droits de l’homme et de developpement etaient regies 
a l’instant meme, combien de situations constitueraient- 
elles encore des menaces pour la paix et la securite et 
seront toujours inscrites a l’ordre du jour du Conseil? 
J’ai lance plusieurs reformes au sein du Secretariat, qui 
nous permettront de mieux jouer notre role, compte tenu 
des mandats que les Etats Membres nous ont confies et 
de la confiance qu’ils placent en nous. Les resolutions 
sur la perennisation de la paix et le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030 sont source 
d’espoir et des progres en matiere de droits de l’homme 
permettraient de renforcer ces avancees. 

J’espere que les Etats Membres s’investiront dans 
les mois a venir, par l’intermediaire de l’Assemblee 
generate et du Conseil de securite, pour appuyer mes 
propositions de reforme et les renforcer en en presentant 
d’autres. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general du temps et des efforts qu’il consacre 
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a cette question ainsi que du role de chef de file qu’il 
joue en la matiere. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representante des Etats-Unis. 

II y a 30 ans, l’un de mes predecesseurs, 
M. Daniel Patrick Moynihan, a fait valoir que les droits 
de l’homme ont une place particuliere en matiere de 
politique etrangere. C’etait seulement deux ans apres 
l’adoption par l’Assemblee generale de sa resolution 
choquante, la resolution 3379 (XXX), qui assimilait 
le sionisme au racisme. Moynihan pensait qu’il etait 
temps que la tolerance et la compassion l’emportent aux 
Nations Unies et il avait raison, comme toujours. 

Le premier argument qu’il a pre sente en demandant 
que l’on accorde plus d’attention a cette question est 
que les droits de l’homme sont des droits inalienables. 
Lorsque nous appuyons les droits de l’homme, nous 
appuyons des valeurs qu’epousent notamment toutes 
les principales religions du monde. En effet, selon la 
Charte, l’un des huts de l’Organisation des Nations 
Unies est « le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales pour tous, sans distinctions de 
race, de sexe, de langue ou de religion ». L’Ambassadeur 
Moynihan ne s’est pas contente de dire que proteger les 
droits de l’homme, c’est bien agir. II a egalement soutenu 
que c’etait agir intelligemment - et c’est bien le cas. 

En depit de ces conseils que l’Ambassadeur 
Moynihan a prodigues dans les annees 70, le Conseil 
n’a jamais tenu de reunion consacree exclusivement aux 
droits de l’homme. Nous allons le faire aujourd’hui. 
Nous avons tenu des reunions consacrees a des situations 
specifiques dans des pays specifiques, mais nous n’avons 
jamais tenu une reunion consacree a la question plus 
generale de savoir comment les violations des droits de 
l’homme et les atteintes aux droits de l’homme peuvent 
provoquer l’effondrement de la paix et de la securite. 
On a toujours estime que le role du Conseil de securite 
consistait a agir en faveur du maintien de la paix et de la 
securite internationales, et non des droits de l’homme. 

Aujourd’hui, je voudrais faire valoir que la 
protection des droits de l’homme est souvent etroitement 
liee a la paix et a la securite. Bien souvent, ces deux 
aspects sont indissociables. Dans de nombreuses 
situations, les violations des droits de l’homme et les 
atteintes aux droits de l’homme ne sont pas seulement des 
consequences secondaires de conflits, mais des elements 
declencheurs de conflits. Quand un Etat se met a violer 
systematiquement les droits de l’homme, c’est un signe; 


c’est un signal d’alarme; c’est une sirene d’alerte - l’un 
des indicateurs les plus clairs que l’instabilite et la 
violence peuvent s’ensuivre et se propager a travers 
les frontieres. II n’est pas surprenant que les regimes 
les plus brutaux du monde soient egalement ceux qui 
violent les droits de l’homme sans etats d’ame. 

Prenons par exemple la Coree du Nord. Des 
violations systematiques des droits de l’homme 
permettent a ce pays de financer ses programmes d’armes 
nucleaires et de missiles balistiques. Le Gouvernement 
force nombre de ses citoyens, notamment des prisonniers 
politiques, a travailler, dans des conditions qui mettent 
leur vie en danger, dans les mines de charbon et d’autres 
secteurs dangereux pour financer l’armee du regime. 
Parce que c’est le cas, le Conseil de securite doit 
consacrer des efforts considerables a lutter contre les 
menaces croissantes que la Coree du Nord fait peser sur 
la paix internationale. 

S’agissant maintenant de la Syrie, en 2011, un 
groupe de garfons ages de 12 a 15 ans ont peint a la 
bombe le message suivant sur le mur de leur ecole : « Le 
peuple veut la chute du regime. » Cela leur a valu d’etre 
arretes par le regime. Ces enfants ont ete battus avec 
brutalite, leurs ongles ont ete arraches par des hommes 
dans les prisons d’Etat et ils ont ete tortures avant 
d’etre rendus a leurs parents. L’indignation a engendre 
davantage de manifestations et davantage de repression, 
et le cycle s’est poursuivi jusqu’a ce que la situation se 
transforme en une guerre a part entiere. II ne s’agit pas 
d’une guerre quelconque, mais d’une guerre qui a fait 
des centaines de milliers de morts et des millions de 
refugies. 

Ce qui avait commence par diverses violations 
des droits de l’homme et atteintes a ces droits dont le 
Conseil avait eu des reticences a se saisir est devenu 
un probleme de securite que nous sommes contraints 
d’aborder encore et encore. C’est l’illustration parfaite 
de ce qui devrait nous pousser a prendre plus au serieux 
des le depart les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits. 

Dans d’autres cas, les gouvernements choisissent 
la violence et les violations des droits de l’homme 
pour etouffer la contestation. Nous avons vu a maintes 
reprises les services du Gouvernement burundais 
recourir a la torture pour reprimer les manifestants. Cela 
a force des centaines de milliers de personnes a s’enfuir 
vers les pays voisins et a provoque des bouleversements 
considerables dans la region. II n’est guere etonnant 
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que le Gouvernement resiste a l’action de l’ONU et de 
l’Union africaine au Burundi. 

Nous continuons de voir le Myanmar, ou les 
forces de securite auraient perpetre des actes de violence 
et de repression episodiques contre la minorite ethnique 
rohingya, qui est deja l’objet d’une discrimination 
ethnique et religieuse generalisee de la part des 
autorites gouvernementales et des mouvements sociaux 
populaires, et ce, malgre les progres realises dans tout 
le pays en matiere de droits de Fhomme du fait de la 
transformation democratique en cours du pays. Un tel 
traitement pousse des populations desesperees a fuir 
vers les pays voisins dans le meilleur des scenarios, ou a 
se radicaliser dans le pire des cas. 

Ces allegations exigent que des enquetes 
independantes et efficaces soient menees dans les 
meilleurs delais. C’est pourquoi nous avons appuye 
la creation recente d’une mission internationale 
d’etablissement des faits pour enquetersur ces allegations. 
Pour etre franche, rares sont les questions inscrites 
a notre ordre du jour aujourd’hui qui ne suscitent pas 
de preoccupations quant aux droits de Fhomme, et les 
menaces futures continueront de nous mettre au defi. Ce 
type de violence n’est pas une fatalite, mais si le Conseil 
ne parvient pas a prendre au serieux les violations des 
droits de Fhomme et les atteintes a ces droits, elles sont 
susceptibles de degenerer en de veritables menaces 
pour la paix et la securite internationales. Le Conseil 
de securite ne peut pas continuer a se taire lorsqu’il est 
temoin de violations generalisees des droits de Fhomme. 
Comment pouvons-nous dire que nous ne ferons que 
traiter des questions de paix et de securite, sans nous 
attaquer aux facteurs qui sont a l’origine des menaces? 

Nous devons nous montrer prets a nous impliquer 
vite et souvent, aussi bien dans les declarations que nous 
faisons que dans les mesures que nous imposons. II est 
clair que le lien entre les droits de Fhomme et la securite 
est un theme qui merite que le Conseil l’examine 
serieusement. Pour etre honnete, au fil des annees, le 
Conseil de securite a traite de questions relatives aux 
droits de Fhomme de diverses manieres. II a charge de 
nombreuses missions politiques et de maintien de la 
paix de surveiller les violations des droits de Fhomme 
et les atteintes a ces droits, et d’en rendre compte. L’on 
a ajoute dans plusieurs regimes de sanctions etablis 
par le Conseil de securite les violations des droits de 
Fhomme ou les atteintes a ces droits commises en Syrie 
parmi les criteres entrainant l’inscription de certains 
individus sur les listes d’interdiction de voyager ou de 


gel des avoirs. Ce sont la des repercussions tangibles et 
reelles qui montrent bien ce que le Conseil peut realiser 
pour les droits de Fhomme lorsque nous nous en fixons 
l’ohjectif, mais nous pouvons faire tellement plus. 

La prochaine crise internationale pourrait tres 
bien provenir de zones ou l’on n’a aucun respect pour 
les droits de Fhomme. II s’agira peut-etre de la Coree 
du Nord, de l’lran ou de Cuba. Nous ne savons pas ou 
se declenchera la prochaine revolte contre les violations 
grossieres de l’humanite, mais l’histoire nous a appris 
qu’elle finira par se declencher. Et lorsque ce sera le 
cas, le Conseil de securite sera appele a reagir. Les 
choses vont bien mieux lorsque nous agissons en amont 
et que nous defendons les droits de Fhomme avant que 
l’absence de droits de Fhomme ne nous oblige a reagir. 
II est grand temps que le Conseil s’acquitte du mandat 
qui lui a ete confie il y a 72 ans. II est grand temps que 
nous nous engagions a promouvoir la paix, la securite et 
les droits de Fhomme. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je vais maintenant donner la parole aux autres 
membres du Conseil. 

M. Kyslytsya (Ukraine) (parle en anglais) : Nous 
felicitons les Etats-Unis d’avoir convoque la presente 
seance pour examiner les liens entre droits de Fhomme 
et prevention des conflits armes. 

II y a plus de 70 ans, la Charte des Nations Unies 
a defini les piliers fondateurs de Faction du systeme 
des Nations Unies. II s’agit de la paix et la securite, des 
droits de Fhomme et du developpement. Dans le monde 
interdependant d’aujourd’hui, ils sont plus que jamais 
d’actualite. Paix et securite durables ne pourront etre 
atteintes independamment des droits de Fhomme. Les 
violations des droits de Fhomme ne sont pas seulement 
une grave consequence des conflits, elles sont souvent 
la raison meme qui provoque un conflit. Dans le passe, 
nous avons ete temoins des rares cas ou le Conseil de 
securite a ete en mesure d’etablir le lien entre le risque 
de declenchement d’un conflit et les violations des droits 
de Fhomme. 

Le 4 novembre 1956, le Conseil de securite a adopte 
la resolution 120 (1956) sur la Hongrie et la situation grave 
creee par l’emploi de forces armees sovietiques afin de 
reprimer les efforts que faisait le peuple hongrois pour 
affirmer a nouveau ses droits. Le Conseil avait decide 
de convoquer une session extraordinaire d’urgence de 
l’Assemblee generale (voir A/PV.564 a A/PV.573) en vue 
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de faire les recommandations appropriees concernant la 
situation en Hongrie. Fait remarquable, la resolution du 
Conseil ne pouvait pas faire l’objet d’un veto de l’Union 
sovietique, qui avait vote contre. A cette epoque, le 
Conseil avait reussi a obtenir le resultat souhaite en 
adoptant la resolution par le truchement d’un vote de 
procedure. 

A contrario, le debut du genocide au Rwanda 
en 1994 avait ete traite avec une negligence absolue, et 
le Conseil n’avait fait aucun cas des premiers signes de 
la tragedie imminente. Pres d’un an avant le genocide, a 
l’ete 1993, le Rapporteur special de la Commission des 
droits de l’homme sur les executions extrajudiciaires, 
sommaires ou arbitraires avait decrit dans le detail 
une situation alarmante dans laquelle le genocide se 
profilait, et avait souligne que « les droits de l’homme 
doivent etre la preoccupation essentielle de tout 
systeme de surveillance ou d’application [d’]accords » 
(E/CN.4/\994n/Add.l, par. 61). Pourtant, le Conseil de 
securite n’avait par la suite reagi a cet avertissement que 
plusieurs mois apres que la tragedie se fut produite. 

Aujourd’hui, le monde entier observe les graves 
consequences de la crise en Syrie, ainsi que les violations 
flagrantes des droits de l’homme que commettent 
differentes parties, en particulier le regime syrien et ses 
allies. Les signes avant-coureurs d’un conflit imminent 
etaient deja manifestes en 2011. Neanmoins, le premier 
projet de resolution sur la question (S/2011/612), 
presente par la France, le Portugal, l’Allemagne et le 
Royaume-Uni, qui faisait la part belle aux droits de 
l’homme, a fait l’objet d’un veto le 4 octobre 2011. Six 
ans plus tard, les souffrances humaines sont immenses, 
avec des centaines de milliers de morts et des millions 
de personnes deplacees, sans que la moindre lumiere ne 
soit visible au bout du tunnel. 

Dernier coup de pinceau pour terminer ce tableau 
bien sombre : Faction du Conseil de securite sur la 
question est paralysee par le veto auquel on a deja eu 
recours a huit reprises. II n’est plus possible de vouloir 
avancer petit a petit sur un dossier d’une importance 
aussi fondamentale pour le maintien de la paix et de la 
securite. L’heure est venue de revoir le role et la place 
des droits de l’homme dans les travaux du Conseil, et de 
prendre des mesures. 

L’Ukraine a toujours promu la resolution 24/16 du 
Conseil des droits de l’homme, sur le role de la prevention 
dans la promotion et la protection des droits de l’homme. 
Bien que le Conseil des droits de l’homme soit une 
instance des Nations Unies specialisee dans les debats 


sur les problemes lies aux droits de l’homme, sa capacite 
a prendre des decisions concretes et pragmatiques sur 
les questions relatives a la paix et a la securite est 
evidemment limitee. II nous faut done reconnaitre que 
les violations des droits de l’homme ont des incidences 
cruciales sur la paix et la securite, et ce ne sera que 
naturel que le Conseil de securite joue un role de chef de 
file sur cette question. 

En 1992, a la fin de la guerre froide, le Conseil a 
tenu sa premiere reunion au sommet pour debattre de la 
responsabilite du Conseil de securite dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales sous tous ses 
aspects. A l’epoque, le lien naturel entre protection des 
droits de l’homme et maintien de la paix et de la securite 
semblait incontestablement compris et defendu. Tous 
les chefs d’Etat ou de gouvernement presents a ce debat 
avaient souleve la question de la part de responsabilite et 
du role qui incombent au Conseil dans la protection des 
droits de l’homme. 

A ce sommet, l’un des dirigeants de la planete 
avait dit: 

« Je pense que ces questions ne relevent 
pas des affaires interieures des Etats, mais plutot 
des obligations qui leur incombent en vertu de 
la Charte des Nations Unies, des conventions et 
des pactes internationaux. Nous souhaitons que 
cette demarche devienne une norme universelle. 
Le Conseil de securite est appele a souligner la 
responsabilite collective du monde civilise pour 
ce qui est de la protection des droits de l’homme 
et des libertes fondamentales ». (S/PV.3046, p.46) 

C’aurait ete une citation relativement banale 
si ces paroles prononcees ici meme dans cette salle 
n’etaient pas celles du President de la Federation de 
Russie. L’orateur etait le President Eltsine lui-meme, 
et la reunion a eu lieu il y a 25 ans de cela, le dernier 
jour du mois de janvier 1992, le premier mois durant 
lequel la Russie etait devenue membre de l’ONU et du 
Conseil. Autant ces paroles continuent encore a ce jour 
de resonner par leur pertinente mondiale autant elles 
semblent incongrues au regard de la realite politique 
actuelle du pays en question. 

A New York, une plaque situee a l’intersection 
sud-ouest de la Troisieme avenue et de la 67® me rue 
porte l’inscription Sakharov-Bonner Corner, en 
l’honneur de M. Sakharov et de sa femme, Yelena 
Bonner. L’intersection en question se trouve a un 
pate d’immeubles de la Mission russe (anciennement 
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sovietique) aupres de l’Organisation des Nations Unies. 
En 1995 deja, c’etait Yelena Bonner qui, temoignant 
devant le Congres des Etats-Unis, avait dit que tous les 
ideaux democratiques proclames dans cette salle par le 
President Eltsine avaient ete trahis par l’assaut militaire 
contre la Tchetchenie. 

Depuis lors, la Russie fait entendre un autre son 
de cloche, a savoir que le Conseil de securite, la plus 
haute autorite mondiale chargee d’apporter une reponse 
aux conflits et autres menaces a la paix et a la securite, 
ne doit pas traiter de la question des droits de l’homme. 
Qui plus est, la phobie des droits de l’homme se repand 
telle une metastase cancereuse au-dela du Conseil pour 
affecter d’autres organes de l’ONU a New York. En 
novembre puis en decembre, l’examen de resolutions sur 
les droits de l’homme ete remis en cause par un groupe 
de pays a la Troisieme Commission de l’Assemblee 
generale qui, de par son mandat, doit traiter de ces 
questions. 

Le non-respect des droits de l’homme, de 
la democratic et de l’etat de droit par les regimes 
autoritaires, y compris pour ce qui est de leurs propres 
citoyens, a entre autres objectifs de s’assurer l’impunite 
pour eux-memes pour les guerres civiles internes, 
comme c’est le cas en Syrie, ou la non-application du 
principe de responsabilite pour les tentatives d’annexion 
illegales de territoires etrangers, comme c’est le cas 
des actions de la Russie en Crimee et de son agression 
militaire dans le Donbass. 

Trois annees se sont ecoulees depuis que la 
Russie a occupe illegalement la Crimee. Les autorites 
d’occupation commettent des violations systematiques 
et massives des droits de l’homme et cherchent a 
detruire l’identite des Ukrainiens et de la population 
autochtone de la peninsule, les Tatars de Crimee, ainsi 
que des personnes appartenant a d’autres ethnies et 
groupes religieux. Dans sa resolution 71/205 adoptee en 
decembre 2016, l’Assemblee generale a reaffirme que les 
habitants de Crimee doivent etre proteges en vertu des 
Conventions de Geneve et des instruments pertinents 
relatifs aux droits de l’homme. 

D’amples temoignages sur les crimes commis 
pendant l’agression russe contre l’Ukraine figurent dans 
les rapports de la Mission de surveillance des droits 
de l’homme en Ukraine, qui travaille dans mon pays 
depuis trois ans deja, a l’invitation du Gouvernement 
ukrainien. Le deployment de cette mission a ete requis 
par mon gouvernement immediatement apres l’agression 
russe afin de prevenir des violations massives des 


droits de l’homme. Depuis mars 2014, la Mission a 
publie 17 rapports sur la situation des droits de l’homme 
et deux rapports thematiques, dont un sur les violations 
sexuelles commises durant le conflit en Ukraine. 

Un examen approprie des violations des droits 
de l’homme dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite peut aider a prevenir l’eclatement d’un 
conflit arme. Si le conflit fait deja rage, tenir compte de 
la dimension des droits de l’homme peut empecher une 
nouvelle escalade de la violence et prevenir les atrocites 
liees au conflit. 

Dans les annees 90, le Conseil de securite a 
re?u 23 rapports periodiques sur les violations des 
droits de l’homme commises en ex-Yougoslavie. La 
premiere operation de maintien de la paix dans l’histoire 
des Nations Unies avec mandat de proteger les civils a 
ete deployee pour aider au reglement du conflit dans 
les Balkans. Ce que nous proposons n’a done rien de 
nouveau. 

La composante droits de l’homme doit etre partie 
integrante de l’examen du reglement et de la gestion des 
conflits par le Conseil. Lorsqu’il examine la question de 
l’occupation de la Crimee et celle de l’agression militaire 
dans le Donbass ukrainien, le Conseil se doit d’adopter 
la meme approche. 

De l’autre cote de la planete, bien que toujours a 
la frontiere de la Russie, il y a un autre exemple vivant 
de cela : la Republique populaire democratique de 
Coree. Le recent rapport du Rapporteur special sur la 
situation des droits de l’homme en Republique populaire 
democratique de Coree, presente au Conseil des droits 
de l’homme a Geneve, a mis en exergue les carences du 
systeme public de distribution des denrees alimentaires, 
les restrictions a l’acces a l’information et les violations 
des normes internationales de travail concernant les 
travailleurs a l’etranger. Le rapport exprime aussi des 
preoccupations concernant la gravite de la situation 
dans les camps de detenus politiques et les cas non 
regies de disparitions forcees, notamment l’enlevement 
de citoyens japonais et sud-coreens. 

Dans les annees 70, la question des droits de 
l’homme a ete retiree de l’ordre du jour de New York 
et transferee a Geneve, ville agreable, tranquille, 
douillette. Ce n’etait pas un transfert physique mais, a ce 
qu’il parait, un divorce ideologique du Siege de l’ONU 
d’avec quelque chose qui etait pergu alors comme etant 
irreconciliablement different de l’ordre du jour de New 
York relatif a la securite. Le temps est venu d’aplanir 
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ces divergences et de retablir l’integrite du systeme des 
Nations Unies dans son ensemble, tel que con?u par ses 
fondateurs. 

Le Conseil n’a pas le droit de repeter ses echecs 
au Rwanda, de continuer d’echouer en Syrie ou de rester 
paralyse par la position russe dans le cas de la Crimee 
et du Donbass. 

Bien entendu, beaucoup de choses dependent du 
leadership determine des Nations Unies - leadership qui 
laisserait derriere les annees d’apathie et de negligence 
vis-a-vis de la dimension droits de l’homme et securite, 
leadership capable de mener l’Organisation vers un 
avenir ou les droits de l’homme et la securite humaine 
font partie integrante de la securite nationale de tous les 
Etats Membres. 

Pour terminer, je voudrais dire combien nous 
jugeons enrichissantes la vision du Secretaire general 
Guterres et les approches qu’il a presentees au sujet 
des themes de discussion proposes. Nous croyons 
sincerement que le Secretaire general peut habilement 
gerer tous les instruments que lui confere la Charte et 
qu’il n’hesitera pas a les utiliser chaque fois qu’il sera 
necessaire aux fins de la realisation des buts et des 
objectifs enonces dans la Charte. 

M. Rakhmetullin (Kazakhstan) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la presente seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general de ses observations. 

Le monde traverse une periode agitee marquee 
par l’instabilite, l’imprevisibilite et des tensions. La 
multiplication des conflits, conjuguee a la menace du 
terrorisme mondial et de l’extremisme violent et a la 
montee du racisme et de la xenophobie, est a l’origine 
de terribles violations du droit des droits de l’homme et 
du droit humanitaire. Nous estimons que ces problemes 
et d’autres phenomenes nefastes sont les consequences 
de la crise economique, des inegalites, de la pauvrete 
chronique, de l’illettrisme et du chomage, de l’insecurite 
hydrique et alimentaire, des changements climatiques, 
de la concurrence mondiale et du desequilibre des 
systemes financiers et des echanges commerciaux. 
Nous reconnaissons done que les trois piliers d’action, 
que sont la paix, le developpement et des droits de 
l’homme sont inseparables et complementaires, 
conformement a la resolution 2282 (2016) du Conseil et 
a la resolution 70/262 de l’Assemblee generale. 

Le Kazakhstan appuie pleinement les efforts 
que deploie le Secretaire general pour reequilibrer 


notre approche dans le domaine de la paix et de la 
securite, en faisant de la prevention une priorite. Depuis 
son accession a l’independance, notre pays suit une 
trajectoire pleinement conforme a cette initiative. Dans 
son manifeste, qui est intitule Le monde au XXI e siecle, 
le President Nursultan Nazarbayev, du Kazakhstan, 
appelle l’humanite a mettre en oeuvre une strategic 
qui debarrassera a jamais le monde de la menace des 
guerres et eliminera les causes profondes des conflits. 
Nous avons egalement commence a elaborer un plan 
d’initiative strategique mondiale a l’horizon 2045, 
qui devrait permettre de lancer, pour le centenaire 
de l’ONU, une nouvelle tendance de developpement 
mondial reposant sur des conditions d’equite, dans le 
cadre de laquelle tous les pays auraient un acces egal 
aux infrastructures, aux ressources et aux marches. 
Nous devons egalement etre conscients qu’en matiere de 
prevention des conflits, tous les droits de l’homme, a 
savoir les droits civils, politiques, economiques, sociaux 
et culturels, sont indivisibles et interdependants. Nous 
devons accorder une attention egale a tous ces droits. 

Les droits a un travail decent et a des conditions 
de vie adequates, au logement, a l’alimentation, a l’eau 
et a l’assainissement, a la sante et a l’education sont 
au cceur du Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, qui constitue une plateforme ideale 
pour montrer notre attachement aux droits de l’homme. 
Nous devons egalement investir dans un monde durable 
qui fournit des services de base et protege les droits 
de l’homme, en aidant les Etats Membres a renforcer 
leurs capacites afin d’ameliorer l’efficacite de leurs 
institutions et de les responsabiliser, d’adopter la 
legislation necessaire, de reformer les secteurs de la 
securite et de la justice, en eliminant l’impunite et en 
ameliorant les competences du personnel. 

Les droits de l’homme ne peuvent etre promus 
dans un environnement d’action militaire constante. 
Ils doivent etre consideres de maniere impartiale et 
sans politique du deux poids, deux mesures, et ils ne 
doivent pas devenir un outil politique. De fait, l’integrite 
et la credibility du Conseil ne seront renforcees que 
s’il travaille de maniere equilibree et equitable avec 
la participation de tous les Etats Membres concernes. 
Les droits de l’homme sont mentionnes 15 fois dans la 
Charte des Nations Unies, mais pas au Chapitre VII, ce 
qui suppose que ces droits ne peuvent etre imposes aux 
Etats; ils doivent au contraire etre realises par la voie 
de la diplomatic, de la mediation et d’un dialogue sans 
exclusive. 
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Nous estimons que le Conseil des droits de 
l’homme, ses mecanismes et procedures, ainsi que le 
Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme, jouent un role clef dans la surveillance du 
respect des droits de l’homme dans tous les pays et sont 
dotes du mandat et de l’experience necessaries pour 
contribuer a la prevention des conflits des les premiers 
stades. Le Secretaire general joue indubitablement un 
role clef dans la prevention des conflits et peut, a tout 
moment, user du pouvoir que lui octroie l’Article 99 de 
la Charte pour porter a l’attention du Conseil de securite 
tout probleme qui pourrait constituer une menace 
a la paix et a la securite internationales. Le role de 
ses representants et envoyes speciaux est egalement 
important. La protection des civils, en particulier 
contre la violence et les atteintes sexuelles infligees 
aux femmes et aux enfants, est une priority pour mon 
pays, et nous appuyons l’ajout de ces thematiques aux 
resolutions du Conseil de securite. II importe egalement 
que le Conseil examine dument ce facteur lorsqu’il 
elabore les mandats des operations de maintien de la 
paix. Nos consultations avec les pays fournisseurs de 
contingents et d’effectifs de police et la formation aux 
droits de l’homme et aux questions d’egalite des sexes 
avant le deployment constituent des avancees dans la 
bonne direction. Le Kazakhstan est pleinement attache 
aux initiatives multilaterales de protection de tous les 
droits de Lhomme et determine a realiser la coexistence 
pacifique et le respect mutuel dans un monde exempt de 
conflits. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, ainsi que votre 
delegation, d’avoir pris l’initiative de convoquer la 
presente seance, et je remercie le Secretaire general 
de sa declaration. Notre delegation est disposee a 
l’accompagner et a lui fournir un appui dans son entreprise 
de reforme du fonctionnement de l’Organisation. 

La liberte est le substrat indispensable au plein 
exercice des droits de l’homme. La liberte, dans son sens 
le plus large, suppose que la personne a la possibility 
de choisir son destin, son mode de vie, sa forme de 
gouvernance, ses gouvernants, la personne avec laquelle 
elle veut partager sa vie, sa religion ou aucune religion, 
son education, si elle aura des enfants, de quelle maniere, 
ou si elle n’en aura pas, l’endroit ou elle vit, en definitive 
sa vie. C’est sur cette capacity de choisir que sont fondes 
les droits de la personne - les droits de Lhomme - qui 
sont consacres par la Declaration universelle des droits 
de Lhomme de 1948, le Pacte international relatif aux 


droits civils et politiques et le Pacte international relatif 
aux droits economiques, sociaux et culturels de 1966. 

Meme dans des conditions de liberte totale, il 
importe de veiller a ce que les declarations se traduisent 
par le plein exercice de ces droits. Ceci dit, nous pouvons 
affirmer categoriquement qu’en l’absence de liberte, 
les droits de Lhomme sont violes dans leur integrality. 
En l’absence de liberte, apparaitront invariablement 
des tensions qui peuvent provoquer des changements 
violents et des conflits. A cet egard, nous reiterons une 
fois de plus que les gouvernements ont la responsabilite 
de garantir et de promouvoir l’exercice des droits 
fondamentaux des personnes qui se trouvent sur leur 
territoire, qu’elles soient residentes ou en transit. 

L’Uruguay est attache a la promotion, a la 
protection et au respect des droits de Lhomme, qui 
constituent le fondement de l’exercice des libertes 
fondamentales et de la vie democratique dans tous les 
pays. C’est pourquoi il ne reconnait pas les limites ni 
l’exclusivite des enceintes dans lesquelles sont abordees 
ces questions. C’est egalement la raison pour laquelle 
il n’accepte pas l’excuse de la souverainete ou de la 
juridiction nationale en vue d’empecher l’examen de la 
situation des droits de Lhomme dans les Etats Membres. 

Pour reprendre les paroles du Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Lhomme, M. Zeid Ra’ad 
A1 Hussein, 

« [l]a souverainete est menacee lorsque 
les dirigeants qui ont commis des crimes contre 
l’humanite ne sont pas sanctionnes et qu’une 
tradition d’impunite alimente les cycles futurs 
d’instabilite violente dans des regions entieres. » 

L’Uruguay estime que la protection de tous 
les droits de Lhomme et la paix sont des conditions 
essentielles au developpement durable des pays. Comme 
l’enonce le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, 

« Il ne saurait y avoir de developpement 
durable sans paix et sans securite; et inversement, 
sans developpement durable, la paix et la 
securite sont en danger. Le nouveau Programme 
reconnait la necessity d’edifier des societes 
pacifiques, justes et inclusives, qui offrent a 
tous un acces a la justice dans des conditions 
d’egalite et qui soient fondees sur le respect des 
droits de Lhomme (...),un veritable etat de droit 
et une bonne gouvernance a tous les niveaux, et 
sur des institutions transparentes, efficaces et 
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responsables » (resolution 70/\ de I’Assemblee 

generate, par. 35). 

Les violations des droits de l’homme et les 
atteintes a ces droits sont a l’origine de l’apparition de 
conflits. Si nous recherchons les causes des conflits 
actuels, dans la majorite des cas nous trouverons de 
graves violations des droits de Fhomme. Les violations 
systematiques des droits de l’homme sont inherentes 
aux conflits, qui peuvent a leur tour compromettre la 
paix et la securite internationales. 

Face a de telles situations, le Conseil a jusqu’a 
present reagi apres coup, apres que les faits se soient 
produits. Nous faisons done echo aux paroles du 
Secretaire general sur la necessity de mettre l’accent 
sur la prevention des conflits, etant donne que nous 
consacrons beaucoup d’energie et de ressources a gerer 
les conflits existants au lieu d’empecher simplement 
qu’ils ne se declenchent. Dans ce contexte, nous 
voudrions mentionner l’appel du 13 juin 2016 dans 
lequel un groupe de 69 pays, dont l’Uruguay, a demande, 
par l’intermediaire des missions de ces pays a Geneve, 
que les droits de l’homme soient places au cceur de la 
prevention des conflits. 

Aujourd’hui, la protection des droits de l’homme 
fait partie du mandat de neuf operations de maintien de 
la paix et de cinq missions politiques speciales. Sur ce 
point, l’Uruguay estime que les composantes Droits de 
l’homme des operations de paix contribuent a ce que 
ces dernieres atteignent les objectifs pour lesquels elles 
ont ete deployees. II serait done utile que le Conseil de 
securite regoive des rapports periodiques sur toutes les 
situations, sans exception, ou de graves violations des 
droits de l’homme sont signalees. Le Conseil doit preter 
davantage attention aux signes, tels que les violations 
graves des droits de l’homme, qui prefigurent le debut 
ou l’escalade d’un conflit, car c’est la seule fagon pour 
lui de prendre suffisamment tot des mesures permettant 
de prevenir un conflit. Le fait est que plus ces signes 
sont detectes tot, plus grande est la marge de manoeuvre 
dont dispose le Conseil pour attenuer les consequences 
eventuelles de ces actes. 

Enfin, nous voudrions souligner l’importance 
de la communication, de la cooperation et de l’echange 
d’informations entre le Conseil de securite et le Conseil 
des droits de Fhomme par le biais des procedures et 
des mecanismes de communication de l’information 
qui permettent a ces deux organes d’agir de maniere 
coordonnee, dans le respect de leurs mandats respectifs, 
et de developper la capacite de prevention du systeme. 


Meme si nous savons hien qu’il s’agit de deux organes 
independants ayant des fonctions distinctes, cela ne doit 
pas devenir un obstacle a la necessity de faire en sorte 
que leur travail soit complementaire. 

M. Aboulatta (Egypte) (parte en arabe ) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general pour 
son expose tres complet. 

Cela fait 70 ans que l’Organisation des Nations 
Unies a ete creee et la Charte adoptee, etablissant une 
base solide pour la cooperation internationale dans les 
trois principaux domaines de travail de l’Organisation : 
le maintien de la paix et de la securite internationales, le 
developpement et la protection et la promotion des droits 
de Fhomme. La Charte des Nations Unies n’etait pas 
seulement un instrument international juridiquement 
contraignant. Elle faisait aussi suite a la terrible 
experience humaine vecue pendant la Seconde Guerre 
mondiale. Avec cet atroce episode present a l’esprit, la 
communaute internationale a enonce une serie de huts, 
de principes et de regies de base qui ont ensuite ete 
consacres par la Charte, laquelle est rapidement devenue 
la source la plus importante de jus cogens et le manuel 
pour Faction internationale conjointe. 

La Charte a confie au Conseil de securite le 
mandat de traiter exclusivement des situations qui 
representent une menace a la paix et a la securite 
internationales, tout en chargeant d’autres organes et 
entites, notamment l’Assemblee generale et le Conseil 
des droits de Fhomme, de renforcer l’engagement des 
Etats en faveur des droits de Fhomme et d’elaborer des 
principes pour faire face aux situations relatives aux 
droits de Fhomme dans les Etats Membres. A cet egard, 
l’Egypte est preoccupee par le fait que le Conseil de 
securite empiete constamment sur les fonctions et les 
prerogatives de l’Assemblee generale et d’autres organes 
des Nations Unies et par les tentatives visant a etendre 
le mandat du Conseil en examinant des questions qui, 
selon la Charte, relevent des prerogatives fondamentales 
d’autres entites. Nous sommes egalement preoccupes de 
voir que certains insistent pour utiliser l’objectifcommun 
de la promotion des droits de Fhomme comme une porte 
derobee pour s’ingerer dans les affaires interieures des 
Etats et pour ajouter a l’ordre du jour du Conseil des 
questions qui ne representent pas une menace a la paix 
et a la securite internationales. 

Cela ne signifie pas que l’Egypte nie les liens 
intrinseques qui existent entre les trois principaux 
piliers des activites de l’ONU. Au contraire, nous en 
sommes plus que jamais convaincus. Cependant, faire 
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face aux graves defis du monde d’aujourd’hui tout en 
realisant 1’objectif de la defense et de la protection 
des droits de l’homme exige une demarche globale 
fondee sur un dialogue veritable et constructif, sur la 
cooperation internationale et sur la mise en commun des 
experiences et des meilleures pratiques. En ce sens, nous 
considerons que Conseil des droits de l’homme grace 
a ses mecanismes et capacites, en particulier l’Examen 
periodique universel, est la meilleure enceinte pour que 
les Etats menent un tel dialogue constructif. 

A ce stade crucial des defis internationaux, nous 
devons nous employer a renforcer le role de l’ONU dans 
le reglement des conflits et a jeter des ponts afin de 
promouvoir la comprehension et la cooperation entre 
les nations, de maniere a ce que l’Organisation soit un 
creuset pour la coexistence et le respect mutuel entre 
les differentes cultures. Nous estimons que grace aux 
mecanismes pertinents et sans porter atteinte aux buts 
et principes inscrits dans la Charte, l’ONU peut jouer le 
role qui est le sien dans la promotion de la tolerance et 
du respect de la diversity tout en evitant la politisation, 
le parti pris, le manque d’objectivite, le deux poids, 
deux mesures ou le detournement des nobles principes 
des droits de l’homme comme outil pour s’en prendre de 
maniere selective a certains ou promouvoir des interets 
politiques etroits. Nous appelons done instamment 
a ce que toutes les questions relatives aux droits de 
Ehomme soient traitees de maniere juste et equitable et 
conformement aux cadres pertinents, afin de preserver 
la credibility de l’Organisation des Nations Unies. 

En conclusion, les problemes de notre temps, y 
compris la polarisation, les conflits qui durent depuis 
des decennies, la propagation du terrorisme, les crises 
massives de refugies et les migrations illegales, sont 
tous le resultat d’une politique de deux poids, deux 
mesures, de la violation des buts et principes consacres 
par la Charte et des interpretations fallacieuses de ces 
buts et principes afin de servir des interets particuliers. 
Nous nous desolidarisons de toute tentative visant a 
impliquer le Conseil de securite dans le fait d’alimenter 
une telle polarisation, ce qui ne ferait que compromettre 
le mandat que lui assigne la Charte. 

M. Skoog (Suede) {parle en anglais ) : Je voudrais 
commencer en vous remerciant, Madame la Presidente, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Les droits de 
l’homme sont universels et en tant que gouvernements, 
nous avons tous l’obligation de les defendre et de 
les proteger. Comme le disait souvent l’ancien Vice- 
Secretaire general, Jan Eliasson - et je m’excuse de 


repeter quelque chose que nous avons tous deja entendu 
tant de fois : 

« II n’y a pas de paix sans developpement, 
pas de developpement sans paix et ni paix 
ni developpement sans respect des droits de 
l’homme ». 

Pour en quelque sorte lui rendre hommage et pour nous 
rafraichir a tous la memoire, il est utile de temps a autre de 
revenir au Preambule de ce livre fantastique et eclairant 
qu’est la Charte. Les Peres fondateurs etaient« resolus a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre ». 
Nous le repetons tres souvent, mais n’oublions pas que le 
texte se poursuit de la maniere suivante : 

« a proclamer de nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la 
valeur de la personne humaine, dans Eegalite de 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations grandes et petites,... a favoriser le progres 
social et instaurer de meilleures conditions de vie 
dans une liberte plus grande ». 

Je pourrais m’arreter la, mais j’ai quelques petites 
choses a ajouter. 

Premierement, le Conseil des droits de l’homme 
est, comme cela a ete dit aujourd’hui, au cceur du 
dispositif des Nations Unies pour les droits de l’homme 
et merite notre plein engagement. Mais les droits de 
l’homme sont aussi au cceur des travaux du Conseil de 
securite. Nous le voyons quasiment quotidiennement 
dans nos discussions. Les droits de l’homme onttoujours 
joue un role dans le travail du Conseil. Toutefois, nous 
devrions nous pencher plus avant sur la maniere d’en tenir 
davantage compte. Le lien intrinseque qui existe entre 
protection et defense des droits de l’homme et maintien 
de la paix et de la securite internationales est evident et 
consacre par la Charte. Les violations et le non-respect 
des droits de l’homme - qu’ils soient civils, politiques 
mais aussi economiques, sociaux ou culturels - peuvent 
etre des facteurs de conflit. A l’inverse, le respect et la 
protection des droits de l’homme contribuent a remedier 
aux causes profondes et aux facteurs de Einstabilite, 
concourant ainsi a prevenir et a regler les conflits et a 
maintenir la paix. 

Je remercie le Secretaire general pour son expose. 
Nous appuyons sans reserve son engagement en faveur 
des droits de Ehomme, partie integrante de Eaction 
de EONU. Nous convenons pleinement que les droits 
de Ehomme font partie integrante de la realisation du 
Programme de developpement durable a l’horizon 2030 et 
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de la mise en oeuvre de la resolution 2282 (2016). Nous 
sommes encourages par les mesures concretes mises 
en place pour renforcer la capacite du systeme des 
Nations Unies a detecter les premiers signes d’une crise 
imminente et a y reagir. A cet egard, l’initiative Les 
droits avant tout est un bon exemple d’une approche qui 
recoupe les trois piliers en vue de produire une analyse 
rapide et contextualisee axee sur la prevention. 

L’approche du Conseil de securite vis-a-vis des 
droits de l’homme a evolue au fil du temps. Au cours 
des 10 dernieres annees, nous avons constate une 
tendance positive, a savoir une croissance importante de 
la defense des droits de l’homme au sein des operations 
de paix. Les composantes droits de l’homme sont 
desormais au cceur de presque tous les mandats des 
operations de paix et ameliorent ainsi leur qualite et leur 
efficacite. Cela comprend le renforcement des capacites 
des pays hotes et les rapports presentes au Conseil de 
securite. En fevrier, l’Uruguay, le Senegal et la Suede 
ont organise une reunion selon la formule Arria sur les 
composantes droits de l’homme dans les operations de 
paix afin de tirer les enseignements de l’experience 
passee et de discuter des moyens de renforcer encore ce 
travail. 

Et les seances d’information du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme (EICDH) sur 
certaines situations relatives aux droits de l’homme ont 
constitue un fait nouveau positif. En outre, le Conseil a 
examine la question des droits de l’homme a travers le 
prisme des situations relatives a des pays particuliers et 
des questions thematiques. 

L’amelioration de la cooperation avec des 
organisations regionales telles que l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest, a contribue et peut continuer a contribuer a 
mettre davantage l’accent sur les droits de l’homme au 
sein du Conseil, y compris dans les operations de paix. 
Ces organisations ont des objectifs clairs concernant la 
promotion et la protection des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales, notamment dans le cadre des 
efforts de prevention des conflits. Toutefois, meme si 
ces tendances sont positives, il est clair que nous devons 
encore faire mieux. 

Les droits de l’homme sont lies aux travaux du 
Conseil de securite dans les trois phases du cycle d’un 
conflit: avant, pendant et apres. Nous devons intensifier 
nos activites dans les trois phases. 


Premierement, la responsabilite principale de 
la protection des droits fondamentaux des populations 
incombe aux Etats. Si cette protection n’est pas assuree, 
la confiance de la societe s’en trouve diminuee et la 
peur, la suspicion et l’exclusion augmentent, semant de 
ce fait les graines de l’instabilite et du conflit. Certaines 
des causes recurrentes des conflits armes sont liees a la 
propriety fonciere, aux droits linguistiques et aux droits 
des minorites. Le suivi du respect de tous les droits de 
Ehomme - les droits civils et politiques, ainsi que les 
droits economiques, sociaux et culturels - doit faire 
partie integrante de la prevention. Repondre rapidement 
aux violations et aux atteintes des droits de Ehomme 
peut effectivement prevenir les conflits avant qu’ils 
ne deviennent une menace pour la paix et la securite 
regionales et internationales. 

Deuxiemement, en periode de conflit, il faut 
veiller au respect du droit international, y compris le 
droit international des droits de Ehomme et le droit 
humanitaire international. La tendance actuelle va 
malheureusement dans le sens contraire. La correlation 
entre les conflits et la discrimination a l’egard des 
femmes est bien etablie, ce qui fait de la defense des 
droits des femmes une question de securite. Le suivi 
et le signalement de toutes les situations des droits de 
Ehomme pendant les conflits sont d’une importance 
cruciale, notamment pour la protection des civils, des 
ecoles, des hopitaux, etc. 

Les composantes droits de Ehomme doivent 
etre la norme dans toutes les operations de paix. La 
protection et la promotion des droits de Ehomme doit 
etre une approche congue a l’echelle de la mission. Il faut 
renforcer l’integration des droits de Ehomme dans tous 
les aspects des operations de paix, ainsi que dans les 
rapports du Secretaire general. Les mandats concernant 
les droits de Ehomme decides par le Conseil de securite 
doivent etre finances de maniere adequate et durable. 

Enfin, a l’issue d’un conflit, la question des droits 
de Ehomme est essentielle pour la consolidation de la 
paix. L’edification de societes pacifiques et durables 
exige une approche glohale qui inclue la paix et la 
securite, le developpement durable, l’egalite des sexes 
et les droits de Ehomme. Tout comme le non-respect des 
droits de Ehomme peut provoquer des conflits, un cadre 
global de protection de ces droits qui garantisse que les 
droits de tous les individus et des communautes au sein 
d’une societe sont reconnus et respectes est essentiel a 
l’instauration d’une paix durable. L’Organisation des 
Nations Unies, y compris ses operations de maintien de 
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la paix, doit mieux soutenir les efforts visant a renforcer 
les capacites nationales, y compris en matiere d’etat de 
droit. Mettre fin a l’impunite est la condition sine qua 
non de la reconciliation. La culture de l’impunite est un 
probleme terrible. 

II importe d’etablir la responsabilite des violations 
des droits de fhomme dans les trois phases. Le Conseil 
de securite doit faire mieux. II existe de nombreux 
exemples de violations graves des droits de l’homme ou 
une action rapide par le Conseil de securite aurait pu 
faire une difference. L’inaction lese les victimes et nuit 
a la legitimite du Conseil. Nous ne devons pas oublier 
non plus le role important joue par la Cour penale 
internationale a cet egard. 

Le Conseil des droits de l’homme est le 
principal organe de defense des droits de l’homme de 
l’Organisation des Nations Unies. Nous en convenons 
tout a fait. Cela devrait continuer d’etre le cas, et le 
Conseil des droits de l’homme doit pouvoir compter sur 
notre plein appui dans l’execution de son mandat. II est 
tout aussi clair que les droits de l’homme sont un aspect 
essentiel du mandat du Conseil de securite s’agissant du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Ce 
sont la des structures qui se renforcent mutuellement. 

Les mecanismes et procedures speciales du 
HCDH et du Conseil des droits de l’homme sont une 
source d’informations fiable et independante dont 
le Conseil de securite devrait faire un meilleur usage 
dans ses travaux, notamment en les invitant a continuer 
d’informer regulierement le Conseil sur les questions 
urgentes relatives aux droits de l’homme - avant, pendant 
et apres les conflits. Sur le terrain, les mecanismes 
d’alerte rapide et les informations pertinentes et 
independantes sont d’une importance cruciale pour 
permettre au Conseil de securite d’evaluer et de prevenir 
efficacement les conflits et d’y reagir. 

Les seances d’information organisees par le 
Secretariat a l’intention du Conseil devraient toujours 
inclure la question des droits de l’homme dans le cadre 
d’une analyse plus large des conflits, et mobiliser 
l’ensemble du systeme des Nations Unies a l’appui des 
decisions du Conseil. 

A Geneve au debut de cette annee, le Secretaire 
general a declare au Conseil des droits de l’homme 
que « Le meilleur outil de prevention dont nous 
disposons est peut-etre la Declaration universelle des 
droits de l’homme - et les traites qui en decoulent. » 
Si nous voulons etre pleinement a la hauteur de notre 


responsabilite de prevenir les conflits et de maintenir la 
paix, les droits de l’homme doivent etre au cceur de nos 
activites. Nous devons et nous pouvons faire mieux. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous souhaitons nous aussi remercier le 
Secretaire general de sa participation a la seance 
d’aujourd’hui. 

La promotion et la protection des droits de 
l’homme, ainsi que le maintien de la paix et de la 
securite et les questions relatives au developpement 
sont des activites fondamentales de l’Organisation 
des Nations Unies. Ma declaration contient la meme 
citation de la Charte des Nations Unies qui vient d’etre 
mentionnee par le Representant permanent de la Suede. 
Je suis heureux que nos delegations considered qu’elle 
est tout aussi pertinente aujourd’hui. Toutefois, je ne 
suis pas sur que le reste de ma declaration coincide avec 
les observations que nous venons d’entendre. 

Au fil des annees, l’Organisation a elabore et mis 
en oeuvre un ensemble d’outils pour la protection et la 
promotion des droits de l’homme. Le Conseil de securite 
n’a jamais ete et n’est pas actuellement une partie de 
ces outils, et cela doit etre pris en compte lorsque le 
Conseil de securite souleve certaines questions relatives 
aux droits de l’homme. Depuis que l’ONU existe, les 
membres du Conseil de securite ont evite d’inscrire la 
question de la protection des droits de l’homme a son 
ordre du jour. Ce n’est pas un hasard. 

Divers aspects de cette question sont assurement 
presents dans les travaux du Conseil. Us sont 
regulierement abordes lors des debats thematiques ou 
portant sur la situation specifique de pays. Toutefois, 
le Conseil de securite n’a pas pour tache d’assurer le 
respect des droits de l’homme et n’est pas equipe pour 
analyser de maniere approfondie la situation dans ce 
domaine. C’est un organe unique habilite a prendre des 
decisions, y compris concernant l’emploi de la force 
dans des situations qui constituent une menace pour 
la paix, une rupture de la paix ou un acte degression. 
Au titre de ce mandat, le Conseil ne peut pas servir de 
forum pour des discussions sur les situations des droits 
de l’homme, ou qu’elles se trouvent. 

Aucun instrument international des droits de 
l’homme ne prevoit l’imposition d’une supervision 
ou d’autres fonctions par le Conseil de securite dans 
ce domaine. Nous ne sommes pas d’accord avec 
l’affirmation faite dans le document de reflexion prepare 
pour cette seance, d’apres lequel les violations des 
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droits de l’homme doivent etre considerees comme une 
question liee a la responsabilite principale du Conseil 
de securite pour le maintien de la paix et de la securite 
internationales, conformement a la Charte. 

Le Conseil ne dispose que des pouvoirs que les 
Etats Membres lui ont confies. Le fait d’outrepasser 
ces pouvoirs empiete inevitablement sur la competence 
des Etats ou d’autres organes du systeme des Nations 
Unies, dont chacun a ses taches et fonctions propres. Le 
Conseil de securite a tenu une seance en aout 2014, au 
cours de laquelle il a adopte la resolution 2171 (2014), 
sur la prevention des conflits (voir S/PV.7247). Le 
Representant permanent de la Federation de Russie, 
l’Ambassadeur Churkin, avait fait les observations 
suivantes : 

« Si l’on en croit certaines des propositions 
entendues aujourd’hui, l’on pourrait conclure 
que nombre des organes et structures de l’ONU 
peuvent etre elimines, a l’exception du Conseil de 
securite » (S/PV.7247, pp. 22). 

II semble qu’une telle conclusion serait pertinente et 
applicable a la seance d’aujourd’hui. 

Nous partageons les craintes de ceux qui 
s’inquietent de l’inclusion des questions relatives aux 
droits de l’homme au sein du Conseil de securite et 
de la maniere dont cette inclusion pourrait etre une 
tentative, faussee par la volonte affichee de prevenir 
les risques pour la paix et la securite internationales, 
de disposer d’un instrument permettant d’exercer des 
pressions politiques et militaires sur d’autres pays. 
L’elargissement de la composante droits de l’homme au 
sein du Conseil suscitera de nouvelles critiques. Cette 
critique serait tout a fait justifiee, parce que cela irait 
au-dela de son mandat, sans compter sa politisation et 
la politique de deux poids deux mesures qu’il applique 
dans ses travaux, qui sont autant de facteurs qui sapent 
la confiance placee en lui. 

La prevention des conflits est une question 
importante dans le contexte du maintien de la paix et 
de la securite internationales. II ne fait aucun doute que 
si l’on ne garantit pas une paix et une securite durables 
et que l’on ne parvient pas a prevenir les conflits, il est 
impossible d’assurer le respect des droits de l’homme. Il 
est, en effet, impossible d’ceuvrer efficacement en faveur 
de la promotion et de la protection de ces droits lorsque 
le sang est verse et que des civils meurent. La prevention 
et le reglement des conflits armes sont les principales 


conditions prealables pour ameliorer la situation en 
matiere de droits de l’homme, et non l’inverse. 

Nous ne partageons pas l’approche de ceux qui 
considerent que les violations des droits de l’homme 
sont la principale condition prealable a l’eclatement 
des conflits armes et que la protection des droits de 
l’homme constitue le principal instrument de leur 
prevention - une sorte de panacee. La pratique montre 
le contraire. Le but de la prevention des conflits est a 
l’oppose de l’ingerence dans les affaires interieures d’un 
pays et de l’atteinte a sa souverainete, souvent sous le 
pretexte de proteger les droits de l’homme. Les exemples 
abondent. Ces dernieres annees, nous avons vu de telles 
tragedies en Iraq, en Libye et ailleurs. Cela a provoque 
des crises graves, destabilise des regions entieres, 
multiplie les menaces terroristes et cree de vastes zones 
de chaos et de violence, ou il est impossible de garantir 
non seulement les droits politiques et economiques, 
mais egalement le droit fondamental a la vie. 

C’est aux Etats qu’incombe au premier chef la 
responsabilite de la prevention des conflits armes et 
de la promotion et protection des droits de l’homme. 
Le but de l’ONU est de favoriser une cooperation qui 
permette d’ameliorer la base du droit international 
et de faciliter l’etablissement et le developpement du 
potentiel institutionnel des Etats, tout en respectant 
leur souverainete et la division du travail au sein de 
l’Organisation elle-meme. Notre delegation partage 
l’avis selon lequel il est important de se fixer des objectifs 
en matiere de prevention des conflits et de protection 
des droits de l’homme. Ce que nous ne pouvons pas 
accepter, en revanche, c’est 1’interpretation proposee du 
lien qui existerait entre eux et les conclusions lourdes de 
consequences qui decoulent de ce concept artificiel. A 
notre avis, la meilleure contribution que les membres du 
Conseil de securite pourraient apporter a la protection 
des droits de l’homme est d’ceuvrer efficacement, dans 
le cadre du mandat du Conseil, pour garantir la paix et 
la securite internationales. 

J’aimerais, pour conclure, faire quelques 
remarques, comme a l’accoutumee, sur la declaration 
prononcee par le representant de l’Ukraine. Sa 
declaration a confirme ce que nous disions, a savoir 
que des tentatives seraient inevitablement faites pour 
politiser le debat du Conseil sur les droits de l’homme et 
l’utiliser pour poursuivre des objectifs tres differents de 
ceux qui ont ete fixes pour la discussion. Elle perpetue 
la campagne de propagande et de denigrement contre la 
Russie et vise a susciter en Ukraine une veritable haine 
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pour la Russie, illustrant clairement la politique de deux 
poids, deux mesures qui prevaut. 

Le Gouvernement ukrainien a ete vertement 
critique par les structures des Nations Unies, notamment 
la Mission d’observation, que le representant de 
l’Ukraine a mentionnee, et par des organisations non 
gouvernementales pour ses violations flagrantes des 
droits de l’homme. II est fait etat notamment d’arrestations 
illegales, de disparitions forcees, de la torture et du 
traitement inhumain des detenus, de violences sexuelles 
a leur egard, et dans certains cas, de pressions exercees 
sur le pouvoir judiciaire, d’une absence de progres 
dans les enquetes sur la tragedie d’Odessa et d’autres 
crimes atroces, le Gouvernement ukrainien se faisant 
le complice des groupes nationalistes radicaux, de 
nouvelles restrictions a la liberte d’expression, de 
l’exclusion des medias du russe, qui est la langue 
maternelle de millions d’Ukrainiens, d’un veritable 
blocus economique des regions orientales du pays, et la 
liste continue, mais la delegation ukrainienne a prefere 
garder le silence sur ces faits. 

S’agissant de la Crimee, je tiens a assurer le 
Conseil qu’heureusement, dans cette region russe, 
la population vit pacifiquement et qu’il est tout a fait 
infonde de parler de conflit arme. Tout aussi infondees 
sont les insinuations selon lesquelles il y aurait eu des 
problemes de droits de Fhomme dans la peninsule 
depuis sa reunification avec la Russie. Pour ce qui est 
des Tatars de Crimee, en plus de 20 ans d’independance, 
FUkraine n’a rien fait pour ameliorer leur sort, en 
depit des nombreuses recommandations faites par les 
mecanismes internationaux des droits de Fhomme. C’est 
seulement maintenant que Kiev est devenu un ardent 
defenseur de leurs droits sur la scene internationale, 
cherchant a exploiter cette question pour faire avancer 
ses propres objectifs politiques. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, de l’organisation 
de la presente seance d’information et de la souplesse 
dont vous avez fait preuve pour faire en sorte que les 
membres du Conseil de securite acceptent de tenir le 
debat d’aujourd’hui. 

Je tiens a remercier le Secretaire general de son 
expose. 

Comme notre collegue suedois 1’a indique tout a 
l’heure, des sa creation, FONU a reaffirme sa foi dans 
les droits fondamentaux et dans la dignite et la valeur 
de la personne humaine. C’est pourquoi promouvoir 


et encourager le respect des droits de Fhomme et des 
libertes fondamentales pour tous, sans distinction 
aucune, est Fun des buts de FONU. Ce facteur, parmi 
d’autres tout aussi importants, est juge indispensable 
pour creer les conditions de stability et de bien-etre 
essentielles a l’instauration de relations pacifiques 
et amicales entre les pays. II convient egalement de 
mentionner que, tel qu’il est declare dans le Document 
final du Sommet mondial de 2005, le developpement, 
la paix et la securite, et les droits de Fhomme sont 
inseparables et se renforcent mutuellement. Le 
Document souligne egalement le caractere universel, 
indivisible, interdependant et indissociable de tous les 
droits de Fhomme, c’est-a-dire les droits economiques, 
sociaux, politiques et civils. II indique, en outre, qu’il 
faut traiter tous les droits de Fhomme d’une maniere 
juste et equitable, les mettre sur un pied d’egalite et leur 
accorder le meme poids. 

A cet egard, il n’est pas de meilleure incarnation 
de cette notion affinee des droits de Fhomme que le 
Programme de developpement durable a Fhorizon 2030 et 
sa devise de ne laisser personne de cote. Il n’y a done pas 
de disaccord majeur en ce qui concerne Fimportance 
que revet le respect des droits de Fhomme, dans 
la conception que je viens de mentionner, pour la 
promotion de la paix et de la stabilite. Compte tenu de 
Involution de la nature des conflits, il est en effet de 
plus en plus reconnu que la promotion du respect des 
droits humains et des libertes fondamentales contribue 
de maniere positive a renforcer la paix et la stabilite, 
tandis que leur mepris flagrant, leur violation entrainent 
davantage d’instabilite et de chaos. C’est pourquoi le 
Conseil accorde toujours plus d’attention aux droits de 
Fhomme lorsqu’il examine les defis et les menaces a la 
paix et a la securite internationales. 

Comme l’indique a juste titre le document de 
reflexion, le Conseil de securite entend des exposes sur 
les droits de Fhomme lorsqu’il examine des situations 
propres a des pays et des questions thematiques, 
notamment la protection des civils, la traite des etres 
humains, le sort des enfants en periode de conflit 
arme, les femmes et la paix et la securite, entre autres. 
Ces debats ont donne lieu a un nombre de decisions 
importantes, qui continuent d’orienter les travaux du 
Conseil pour ce qui est des liens entre les droits de 
Fhomme et la paix et la securite. 

De nombreuses missions de maintien de la paix et 
missions politiques speciales ont egalement ete chargees 
de surveiller et de faire rapport sur la situation des droits 
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de l’homme. Neanmoins, il nous semble evident que la 
protection et la promotion des droits de l’homme ne 
relevent pas de la competence du Conseil de securite. 
En d’autres termes, le Conseil n’examine ces questions 
que dans la mesure ou elles ont trait a sa responsabilite 
premiere qui est le maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est le Conseil des droits de l’homme 
qui est le principal organe du systeme des Nations Unies 
charge de renforcer la promotion et la protection des 
droits de l’homme, de traiter les situations de violations 
des droits de l’homme et de promouvoir une coordination 
et une integration effectives des droits de l’homme au 
sein du systeme des Nations Unies. 

Les droits de l’homme constituent egalement une 
part importante des travaux de la Troisieme Commission 
de l’Assemblee generate, qui, entre autres choses, traite 
ces questions, examine les rapports des procedures 
speciales du Conseil des droits de l’homme et adopte de 
nombreux projets de resolution deposes au titre du point 
de l’ordre du jour sur les droits de l’homme a sa session 
annuelle. Par consequent, nous pensons que le Conseil 
de securite doit rester concentre sur l’execution de son 
mandat tel qu’enonce dans la Charte des Nations Unies 
et ne pas empieter sur les pouvoirs et fonctions d’autres 
organes des Nations Unies. Faire double emploi avec 
ces organes ne serait pas seulement incompatible avec 
les principes enonces dans la Charte, mais entrainerait 
egalement des divisions et des dissensions, inutilement. 
En ce moment ou le Conseil ne parvient meme pas a 
trouver un terrain d’entente pour regler les problemes les 
plus urgents lies a la paix et a la securite internationales, 
cela ne ferait que compromettre sa capacite de s’acquitter 
efficacement de sa responsabilite principale. 

Bien entendu, nous sommes bien conscients de 
la necessity d’ameliorer l’efficacite et l’efficience du 
Conseil des droits de l’homme et d’autres mecanismes 
des Nations Unies des droits de l’homme s’agissant 
de l’execution de leurs mandats, mais c’est une 
responsabilite qui incombe a d’autres organes principaux 
des Nations Unies, en particulier a l’Assemblee generale. 
II va sans dire que depuis toujours, les debats sur les 
questions relatives aux droits de l’homme ont tendance 
a etre ideologiques. En outre, etant donne le risque de 
politisation et l’absence d’homogeneite et de coherence 
dans le traitement des situations de droits de l’homme, 
il est extremement difficile de degager le consensus 
necessaire au sein de l’ensemble des Membres de 
l’ONU. Mais la solution n’est pas de se substituer 
aux fonctions de ces organes et mecanismes, mais de 


les ameliorer et de les renforcer afin qu’ils puissent 
s’acquitter efficacement de leurs responsabilites. 

Cela ne signifie pas toutefois que le Conseil de 
securite doit rester indifferent face a des violations 
graves des droits de l’homme et des crimes contre 
l’humanite. Le Conseil doit utiliser toute la panoplie 
d’outils a sa disposition pour reagir rapidement et 
efficacement a des situations qui mettent en peril la paix 
et de la securite internationales. Malheureusement, le 
bilan du Conseil de securite en la matiere est loin d’etre 
rassurant, et il fait l’objet de nombreux debats politiques 
et academiques depuis longtemps. Sans aucun doute, il 
est plus que temps que le Conseil fasse son autocritique. 

En ce qui concerne la voie a suivre, face aux 
situations ayant trait aux droits de l’homme, le Conseil 
de securite aurait tout a gagner a renforcer ses relations 
constructives et complementaires avec les autres 
organes principaux des Nations Unies et a tirer parti de 
leurs outils et de leur expertise. Toutefois, tel qu’indique 
clairement dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1), le principe general qu’il faut 
respecter a cet egard est que tous les grands organes 
des Nations doivent agir dans les limites de leurs 
mandats respectifs, et on ne saurait negliger le role du 
Secretaire general. Il peut attirer l’attention du Conseil 
de securite sur des violations massives et systematiques 
des droits de l’homme sur la base de son analyse et de 
son evaluation de situations specifiques en matiere de 
droits de l’homme, mais en tenant pleinement compte 
de la necessite de respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats ainsi que les principes du droit 
international regissant les relations entre Etats. 

M. Delattre (France) : Je salue la presence du 
Secretaire general aujourd’hui, qui est aussi importante 
qu’appreciee. 

Les violations des droits de l’homme, qui 
attisent les haines, sont la cause directe de tensions et 
de violences, au point parfois de destabiliser des pays 
et des regions entieres. C’est pourquoi le Conseil de 
securite a deja developpe une action pour prevenir les 
atteintes et proteger les droits de l’homme dans le cadre 
de son mandat de garant de la paix et de la securite 
internationales. Ce debat important, dont je remercie 
la presidence americaine, nous offre ainsi l’occasion 
bienvenue de reflechir aux moyens de renforcer cette 
action du Conseil le plus en amont possible des crises 
mais egalement pendant les conflits, pour prevenir, 
proteger et sanctionner. C’est indispensable pour 
preserver, restaurer et perenniser la paix. 
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Le lien entre droits de l’homme et maintien de 
la paix et de la securite internationales est evident, 
et le Conseil de securite en connait de maniere 
quotidienne. En Syrie, il y a six ans, tout a commence 
par la violation outrageante de la dignite et de la liberte 
de jeunes adolescents dans la ville de Deraa. Ces 
violations massives des droits de I’homme par Bashar 
Al-Assad - violations des libertes de manifester et 
de se rassembler pacifiquement, torture, disparitions 
forcees - ont conduit au conflit que nous connaissons 
aujourd’hui, qui destabilise toute la region. Bashar 
Al-Assad continue a se rendre coupable de crimes 
graves en faisant le raisonnement errone qu’il pourra, 
par une repression totale, mettre fin a une situation 
qu’il a lui-meme creee. Notre responsabilite est bien de 
mettre fin a cette fuite en avant. La France se mobilise 
depuis longtemps pour permettre au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites en matiere de droits 
de Ehomme aux fins de garantir la paix et la securite 
internationales. En la matiere, le Conseil de securite n’a 
cesse d’innover, au moins sur quatre plans. 

Premierement, le Conseil a adapte les mandats 
des operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales pour qu’elles puissent documenter 
les violations et assister les autorites dans les domaines de 
l’etat de droit, de la securite ou de la justice, notamment 
au Mali, en Republique democratique du Congo et en 
Republique centrafricaine. Les operations de maintien 
de la paix doivent continuer a avoir les moyens de 
mettre en oeuvre pleinement et efficacement ce mandat. 
Elies ont un devoir d’exemplarite. A cet egard, nous 
saluons les efforts redoubles du Secretaire general, en 
particulier sa politique de tolerance zero vis-a-vis des 
abus sexuels. Le Conseil de securite a egalement mis 
a profit ses regimes de sanctions qui permettent de 
lister des individus responsables de violations des droits 
de Ehomme, comme c’est le cas par exemple pour la 
Republique democratique du Congo. Cette dimension 
doit etre renforcee. 

Deuxiemement, le Conseil a cree des mecanismes 
specifiques aux droits des enfants et aux droits des 
femmes. Le Representant special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et le 
Groupe de travail du Conseil ont permis d’accomplir 
depuis plus de 15 ans des progres considerables, y 
compris dans des situations qui n’etaient pas a l’ordre 
du jour du Conseil. La France a toujours ete a l’initiative 
dans ce domaine et a la pointe des efforts de la 
communaute internationale, que mon pays a remobilisee 
le 21 fevrier dernier en soutien aux principes de Paris. 


Nous remercions la Suede pour sa presidence du Groupe 
de travail. Nous rendons hommage a Leila Zerrougui et 
ne doutons pas que Virginia Gamba exercera sa mission 
avec autant de conviction et d’efficacite. Un chemin 
considerable a ete accompli egalement en matiere de 
protection et de participation des femmes depuis la 
resolution 1325 (2000). Le programme « Femmes et paix 
et securite » peut encore, doit encore, progresser. 

Troisiemement, le Conseil a joue son role dans 
la lutte contre l’impunite, sans laquelle il ne saurait 
y avoir de paix durable. Il a soutenu la creation de la 
Cour penale speciale en Republique centrafricaine, 
qui permet aux Centrafricains d’assumer leurs 
responsabilites. De maniere complementaire, lorsque 
rien n’est possible au niveau national, le Statut de Rome 
prevoit la possibility que le Conseil de securite saisisse 
la Cour penale internationale (CPI). Dans le cas de la 
Syrie, on le sait, la proposition de la France de saisir 
la CPI s’est heurtee au veto. Nous ne pouvons accepter 
d’en rester la. L’experience recente montre que le droit 
de veto ne peut pas etre un privilege exerce sans reserve 
si le Conseil veut etre a meme de remplir pleinement ses 
responsabilites, en particulier face aux crimes de masse. 
C’est le sens de l’initiative de la France et du Mexique 
sur l’encadrement du veto. Quatre-vingt-dix-neuf Etats 
la soutiennent aujourd’hui et le mouvement se poursuit. 
Enfin, le Conseil a mis en place un dialogue utile 
avec les instances de promotion de droits de Ehomme, 
sous divers formats. Nos echanges peuvent etre plus 
frequents. 

Pour permettre au Conseil de securite de jouer un 
role plus efficace, la France propose de travailler autour 
de plusieurs pistes. Premiere piste, les exposes des 
Representants speciaux du Secretaire general doivent 
integrer plus systematiquement et plus largement encore 
les elements sur la situation des droits de Ehomme 
recueillis par les operations de maintien de la paix et les 
equipes du Haut-Commissariat aux droits de Ehomme. 

Deuxieme piste, le Haut-Commissariat aux 
droits de Ehomme devrait intervenir aussi souvent 
que necessaire au Conseil de securite, des lors que 
les violations de droits de Ehomme pourraient etre 
les signes avant-coureurs, la cause d’un conflit ou un 
facteur aggravant d’une crise deja ouverte. C’est ainsi 
un imperatif s’agissant du Burundi, ou les appels 
a la violence et les cas de torture et de viol relayes 
publiquement ce matin par le Haut-Commissaire nous 
preoccupent vivement. 
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Troisieme piste, il faut rechercher plus de 
synergies avec le Conseil des droits de Phomme, 
Conseil auquel la France est tres attachee. Le Conseil de 
securite ne peut etre hermetique aux travaux du Conseil 
des droits de l’homme, dont l’Assemblee generale a fait 
l’organe principal des Nations Unies pour ces droits. Les 
procedures speciales, comme la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne, doivent avoir un acces formel a notre Conseil, 
pour nous alerter et pour eclairer notre action. 

Enfin, les visites de terrain du Conseil de securite 
doivent etre l’occasion de contacts systematiques avec 
la societe civile et les defenseurs des droits de Phomme. 
La derniere visite du Conseil de securite dans la region 
du bassin du lac Tchad y a d’ailleurs consacre une part 
importante. 

La protection des droits de Phomme fait partie 
des responsabilites du Conseil de securite au titre du 
reglement pacifique des differends et en reponse a une 
menace contre la paix ou une rupture de la paix. Sans 
protection des droits de Phomme a toutes les etapes 
d’un conflit, le Conseil de securite ne saurait assumer 
effectivement son mandat de garant de la paix et de 
la stability internationales. II s’agit la d’un imperatif 
d’efficacite autant que de legitimite. C’est dire combien 
les liens entre la paix et la securite internationales, d’une 
part, et les violations des droits de Phomme, d’autre 
part, sont manifestes et combien ce debat thematique 
que nous avons aujourd’hui est opportun. 

Dans le meme esprit, le Conseil doit pouvoir 
aborder les defis humanitaires lorsqu’ils sont la 
consequence des conflits ou qu’ils les alimentent. A cet 
egard, la France est tres preoccupee par la resurgence des 
situations de famine au Nigeria, en Somalie, au Soudan 
du Sud et au Yemen. Nous souhaitons voir le Conseil 
de securite se pencher sur ce sujet et nous proposons 
comme premiere etape qu’une reunion en format Arria 
se tienne dans les toutes prochaines semaines. 

Les droits de Phomme sont notre boussole la 
plus sure dans notre responsabilite de garant de la paix 
durable et de la securite internationale. L’initiative du 
Secretaire general pour une paix durable et les reflexions 
en cours sur le maintien de la paix convergent : nous 
devons prolonger au Conseil de securite cet effort au 
service de la prevention des crises et de la paix durable. 

Alors soyons collectivement a la hauteur de ce 

defi. 


M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise 
salue la tenue de la presente seance que vous avez 
bien voulu, Madame la Presidente, dans le cadre 
de la presidence americaine du Conseil de securite, 
consacrer aux droits de Phomme et a la prevention 
des conflits. La delegation senegalaise vous remercie 
aussi de nous avoir ainsi donne l’occasion d’entendre a 
nouveau un expose du Secretaire general, M. Antonio 
Guterres, dont Pengagement en faveur de la promotion 
et de la protection des droits de Phomme n’est plus a 
demontrer, comme il est ressorti de son intervention fort 
enrichissante. La delegation senegalaise fait siens les 
trois points essentiels que le Secretaire general vient de 
nous exposer. 

Votre initiative, Madame la Presidente, permet 
de relancer le debat - passionnant et souvent passionne, 
mais pas encore epuise - entre les membres du Conseil 
de securite sur, d’abord, les liens, si tenus puissent-ils 
paraitre, entre les droits de Phomme et la paix et la 
securite; et, ensuite, sur le role que peut et doit jouer 
le Conseil de securite pour faire respecter, en tant que 
de besoin et selon les formes, les droits de Phomme en 
termes de prevention. Il est done heureux que vous ayez 
inscrit le present debat thematique au titre d’un point 
existant et important de l’ordre du jour du Conseil de 
securite, a savoir « Maintien de la paix et de la securite 
internationales : droits de Phomme et prevention des 
conflits ». 

Ma delegation exprime le souhait que de nos 
discussions d’aujourd’hui puisse se degager sinon un 
consensus, du moins une idee plus claire, une vision 
partagee des liens qui existent entre securite, paix et 
droits de Phomme, et egalement du role que doivent 
jouer, en complementarite et en synergie, les differents 
organes du systeme des Nations Unies, organes dont 
la Charte des Nations Unies mais aussi la pratique 
onusienne et Pevolution, malheureusement, des menaces 
et des conflits ont permis de situer assez clairement les 
prerogatives respectives. Cela est d’autant plus possible 
que, depuis environ un quart de siecle que la question 
des droits de Phomme est agitee ici au Conseil, le role 
du Conseil dans Pexamen de cette question, en rapport 
avec celle de la paix et la securite internationales, 
gagne en clarte, a la lumiere notamment du Programme 
de developpement durable a Phorizon 2030, des 
preconisations du Groupe independant de haut niveau 
charge d’etudier les operations de paix des Nations 
Unies (voir S/2015/446) et de la resolution 2282 (2016) 
sur Parchitecture mondiale de la paix et de la securite 
et sur la consolidation et la perennisation de la paix, a 
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travers notamment la Commission de consolidation de 
la paix. 

C’est dans un tel esprit que mon pays, le Senegal, 
aborde le present debat, se fondant sur le fait que les 
droits de l’homme constituent l’un des trois piliers de 
faction des Nations Unies - droits de l’homme qui sont 
mentionnes a sept reprises dans la Charte des Nations 
Unies. Mais il est clair qu’il faut respecter les mandats 
de chaque organe en matiere de droits de l’homme, 
notamment ceux de l’Assemblee generale et de son 
Conseil des droits de l’homme, et ceux des nombreux 
comites, sans oublier, naturellement, le role du Secretaire 
general, a travers ses differents Representants speciaux 
pour les questions thematiques - celle relative au sort 
des enfants dans les conflits armes, celle relative aux 
femmes et a la paix et la securite, et celle relative a 
la prevention du genocide. Je pourrais meme citer le 
mecanisme de transversalisation des droits de l’homme 
du Groupe des Nations Unies pour le developpement, 
avec pour credo Les droits de l’homme avant tout. 

II y a aussi les operations de maintien de la 
paix, dont 10, sur les 16 deployees, comprennent des 
composantes droits de l’homme, plus ou moins bien 
structurees. Mais tout cela serait inefficace si chacun 
des organes travaillait isolement, au moment ou tout le 
monde s’accorde a dire qu’il faut davantage de synergies 
et de complementarite, comme le veut d’ailleurs le 
slogan mobilisateur Unite d’action des Nations Unies. 
A ce propos, les decisions du Secretaire general sur 
le remaniement du Secretariat sont attendues avec 
impatience. 

L’autre precaution a observer, c’est le respect de 
la souverainete et de l’integrite territoriale des Etats en 
travaillant a la promotion et a la protection des droits de 
l’homme. 

Toutes prerogatives fonctionnelles ainsi 
considerees, revolution dramatique de maints conflits 
internes en plusieurs endroits du globe a amene le 
Conseil, par le passe lointain et recent, a agir quand ces 
situations de violations massives des droits de l’homme 
ont pour consequence de menacer la paix et la securite 
internationales car risquant de conduire a des flux 
massifs de refugies vers des frontieres internationales, 
et a travers cela, a des violations de frontieres. L’on 
se rappellera les faits et evenements terribles qui 
ont conduit, par exemple - mais les exemples sont 
nombreux - a l’adoption de la resolution 688 (1991) 
sur la question des Kurdes iraquiens, et de la 
resolution 693 (1991), par laquelle fut creee la Mission 


d’observation des Nations Unies en El Salvador, avec 
un mandat ambitieux en matiere de droits de l’homme, 
y compris la surveillance, la promotion et meme les 
enquetes. En cette meme annee 1991, les dispositions 
du paragraphe 7 de l’Article 2 de la Charte n’ont pas 
ete violees quand le Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme avait ete invite a participer 
aux debats du Conseil. Depuis lors, le Conseil a pu 
enregistrer jusqu’a 15 seances d’information, nous 
disent les statistiques. 

Bien d’autres resolutions ont sanctionne les 
discussions sur les droits de l’homme au sein du 
Conseil, a l’instar de celles concernant le Soudan du 
Sud et la Republique centrafricaine, ou bien celles sur 
le Liberia et la Sierra Leone. Je fais ce rappel historique 
pour dire que la question n’est pas nouvelle, mais qu’elle 
a donne lieu par le passe a des exemples edifiants de 
cooperation entre differents organes de l’ONU, car il 
est arrive plus d’une fois que le Conseil des droits de 
l’homme, par exemple, cree une commission d’enquete 
et en transmette les conclusions a l’Assemblee generale, 
laquelle vote une resolution recommandant au Conseil 
de securite de suivre l’avis de la commission d’enquete. 
Voila, il nous semble, le genre de cooperation qu’il 
nous faut encourager dans l’esprit de l’initiative Unite 
d’action des Nations Unies. 

Je voudrais me feliciter de la definition et de 
l’octroi par le Conseil du mandat de protection des 
droits de l’homme a 10 des 16 operations de maintien de 
la paix en cours, mais aussi a cinq missions politiques 
speciales, attestant ainsi de sa volonte de contribuer au 
respect et a l’effectivite de tels droits, particulierement 
en temps de conflit. 

Aussi, conscient de l’acuite avec laquelle se 
pose la protection des droits de l’homme dans les 
conflits armes, le Conseil a integre les droits des 
femmes et des enfants dans ses travaux, en appliquant 
au maintien de la paix les concepts d’egalite des sexes, 
de preservation de l’interet superieur de l’enfant. A ces 
differents mecanismes s’ajoute celui des sanctions, dont 
l’un des criteres de designation reste la violation des 
droits de l’homme. Nous pouvons aussi rappeler divers 
rapports soumis au Conseil de securite et assortis de 
recommandations visant a renforcer la protection des 
droits de l’homme, tel qu’indique dans le rapport que 
j’ai cite tout a l’heure. 

Ne nous y trompons pas : ces acquis, pour 
remarquables qu’ils soient, restent encore fragiles et 
ont besoin d’etre constamment preserves des menaces 
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de plus en plus fortes et des defis contemporains. En 
effet, l’actualite nous demontre chaque jour le lien 
entre les crises, les conflits armes et les violations des 
droits de l’homme. Mais au-dela des ces conflits et de 
ces violations, tenons en compte egalement la pauvrete, 
l’insuffisance alimentaire, les crises sanitaires, les 
problemes d’environnement et les changements 
climatiques, qui sont autant de menaces a la paix et a la 
securite. C’est dire l’importance de prendre en compte 
les droits de l’homme, tous les droits de l’homme, 
qu’ils soient civils, politiques, economiques, sociaux ou 
culturels, pour une paix et une securite internationales 
effectives. 

C’est fort de cela que le Conseil, en plus de mettre 
l’accent dans ses decisions sur les trois piliers d’action 
de l’Organisation que sont la paix et la securite, les 
droits de l’homme et le developpement, souligne qu’ils 
sont etroitement lies et se renforcent mutuellement. 

Au regard des violations et des abus de plus en plus 
frequents et importants des droits de l’homme, surtout 
en situation de conflit, tant par des acteurs etatiques que 
non etatiques, y compris malheureusement les groupes 
terroristes et extremistes, nous nous devons d’agir de 
fa?on concertee et avec plus de fermete pour y mettre 
un terme. Des lors, pensons-nous, il est important en 
tant qu’Etats Membres independants et souverains de 
nous investir solidairement dans toutes les questions, 
y compris celles des droits de l’homme, sur la base du 
respect mutuel et d’un dialogue constructif. 

Certes, l’un des principaux buts des missions de 
la paix des Nations Unies est de mettre fin a un conflit, 
mais il est tout aussi important a notre avis de prevenir 
les crises et de construire la paix et le developpement 
sur des bases solides. C’est pourquoi mon pays, le 
Senegal, voudrait reiterer son plaidoyer pour une 
meilleure prevention, basee sur des systemes d’alerte 
fiables et vigoureux et sur une necessaire cooperation 
franche entre tous les acteurs, notamment dans les 
organisations sous-regionales et regionales, comme 
l’Union africaine, qui a sa Charte des droits de l’homme 
et des peuples ou la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) qui a sa Charte de 
bonne gouvernance, d’etat de droit et des processus 
electoraux. Nous soulignons a ce propos l’engagement 
de la CEDEAO qui, a plusieurs occasions dans le cadre 
de son partenariat avec les Nations Unies, a fait preuve 
de proactivite soit par le moyen des bons offices, comme 
ce fut le cas lors du reglement de la crise au Burkina 
Faso, soit par le truchement d’un deployment preventif 


avec, dans le passe, des exemples comme le Liberia 
en 1990 ou la Sierra Leone en 1997 et, tout recemment, 
en Gambie. 

De meme, les mecanismes des Nations Unies en 
charge du systeme de veille et des rapports sur les droits 
de l’homme, tels que le Conseil des droits de l’homme 
avec son examen periodique universel et ses organes 
crees en vertu d’instruments internationaux, sont des 
bases pertinentes, bien qu’encore perfectibles, pour 
traiter des questions relatives aux droits de l’homme. 

Ainsi, au besoin a travers l’Assemblee generate, le 
Conseil des droits de l’homme pourrait attirer l’attention 
du Conseil de securite sur des situations pouvant conduire 
a une rupture de la paix. Ayant a Fesprit l’importance de 
la phase post-conflit dans la resurgence des crises, il 
nous parait judicieux de prendre en compte la promotion 
et la protection des droits de l’homme dans les efforts 
de consolidation et de perennisation de la paix. A cet 
egard, selon ma delegation, une place importante devrait 
etre reservee au droit au developpement, au regard 
des principes qu’il pose en matiere d’egalite, de non¬ 
discrimination, de participation, de transparence, de 
responsabilite mais aussi de cooperation, notamment au 
plan international. 

Pour conclure, sur un autre registre, la protection 
des droits de l’homme peut egalement servir de mesure 
de renforcement de la confiance entre parties en conflit 
engagees dans des negociations pour la conclusion 
d’accords, soit de paix soit de cessation des hostilites, 
d’ou leur pertinence dans la definition de strategies 
politiques. 

En un mot, les droits de l’homme constitue une 
question transversale a travers l’ensemble du systeme, y 
compris dans les travaux du Conseil de securite. Ainsi, 
le Senegal est d’avis qu’il faudrait creer les conditions 
d’une cooperation internationale renforcee en matiere de 
droits de l’homme, effective en temps de conflit comme 
en temps de paix, en mettant a profit les nombreux 
mecanismes pertinents mais de fa<;on synergique, le tout 
dans le cadre d’une approche qui concilie les principes 
d’universalite, d’interdependance, d’impartialite et 
d’objectivite. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ): Je 
voudrais vous remercier, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque ce debat important. Je me felicite de l’appui 
clair du Conseil de securite au debat sur cette question. 
Je remercie aussi le Secretaire general de son expose et 
je suis tout a fait d’accord avec tout ce qu’il a dit. 
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Le Royaume-Uni est attache a la promotion et 
a la protection des droits de l’homme partout dans le 
monde, non seulement parce que c’est ce qu’il faut faire 
mais aussi parce qu’il s’agit d’une pierre angulaire de la 
paix, de la stability et de la securite et d’un moyen de 
prevention des conflits. Le Conseil de securite a un role 
clair a jouer. Cela est necessaire pour que nous puissions 
nous acquitter de la tache qui nous a ete confiee en vertu 
de la Charte des Nations Unies. II ne s’agit absolument 
pas d’empietement, pour les raisons que le Secretaire 
general a si eloquemment avancees. 

Trop souvent, apres un conflit, la communaute 
internationale fait le bilan et conclut que davantage 
aurait du etre fait des le debut et qu’il n’a pas ete donne 
suite aux signaux d’alerte. Trop souvent, les signaux 
d’alerte impliquent des violations des droits de l’homme 
et des atteintes a ces droits. 

II y a 25 ans, le Rapporteur special sur les 
executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, 
avait fait etat delegations de massacres au Rwanda. 
Un an apres, son successeur s’est rendu dans ce pays et 
a averti ensuite la Commission des droits de l’homme 
qu’il craignait un possible genocide. Nous savons tous 
maintenant quelles ont ete les consequences de l’absence 
d’une reponse ferme de la communaute internationale a 
ces preoccupations. 

Aujourd’hui, les memes questions sont posees a la 
communaute internationale et les memes mises en garde 
lui sont adressees s’agissant du Soudan du Sud. Nous 
devons trouver de meilleures reponses. 

La situation en Syrie montre aussi le lien clair qui 
existe entre violations des droits de l’homme et conflit. 
A sa population qui manifestait pacifiquement en 2011, 
un regime a repondu non pas par des reformes mais par 
la repression et la violence. Nous avons vu ou cela a 
mene : guerre civile, montee en fleche de l’extremisme 
violent, morts et disparitions forcees, crise de refugies, 
instability regionale et meme emploi d’armes chimiques 
contre des civils. 

L’histoire de Masri, un Syrien, n’en est helas 
qu’un triste exemple. Arrete apres avoir participe a une 
manifestation pacifique au debut du conflit, il a ete 
torture, affame et interroge pendant deux ans dans quatre 
centres de detention differents, puis emmene dans un 
hopital du regime qu’il a decrit comme etant un abattoir. 
Rare rescape, il a ete ramene a la tristement celebre 
prison de Sednaya ou il a encore ete torture pendant un 
an. Il a fini par etre libere, mais en rentrant chez lui, il 


a hurle en voyant l’image que lui renvoyait le miroir : 
il n’a pas reconnu l’homme qu’il etait devenu - une 
personne differente, fantomatique et squelettique, se 
tenait la a sa place. Cela montre pourquoi l’usage abusif 
recurrent du veto au Conseil, pour bloquer l’application 
du principe de responsabilite pour les violations du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme en 
Syrie, est si nuisible. Il renforce le regime syrien dans 
la conviction qu’il peut se permettre de commettre des 
violations flagrantes des droits de l’homme en toute 
impunite. 

Le Royaume-Uni continuera de faire tout son 
possible pour amener les auteurs de toutes ces violations 
et atteintes a repondre de leurs actes. C’est pourquoi 
il se felicite que le Secretaire general continue de 
mettre l’accent sur la prevention. Cela englobe son 
appui a l’initiative Les droits de l’homme avant tout 
de son predecesseur, qui vise a rassembler le systeme 
des Nations Unies, accorde la priority aux droits de 
l’homme et promeut la collaboration sur les questions 
transversales. Cette initiative vise egalement a garantir 
que l’ONU fera tout ce qui est en son pouvoir, non 
seulement pour intervenir en cas de violations graves 
des droits de l’homme ou d’atteintes a ces droits, mais 
egalement pour les prevenir. Nous avons observe a 
maintes reprises les incidences nefastes de ces pratiques 
sur la paix et la securite. 

Deux institutions des Nations Unies jouent un role 
particulierement important dans l’application de cette 
approche coordonnee en matiere de droits de l’homme. 
Premierement, le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme fournissent un 
appui precieux aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Ils jouent un role consultatif en ce 
qui concerne les mandats. Ils effectuent des missions 
devaluation strategique au Soudan du Sud, au Liberia 
et au Mali. Ils deploient des missions d’appui technique 
et operationnel en Iraq et au Kosovo, pour ne citer 
que quelques exemples de l’annee ecoulee. Nous nous 
felicitons de l’interaction entre le Conseil et le Haut- 
Commissaire et le Haut-Commissariat. 

La deuxieme institution, c’est le Conseil des 
droits de l’homme. Comme beaucoup, nous sommes 
preoccupes lorsque des pays avec un faible bilan en 
matiere de droits de l’homme deviennent membres du 
Conseil des droits de l’homme. Neanmoins, le Conseil 
des droits de l’homme joue un role central dans la lutte 
contre les violations des droits de l’homme qui posent 
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des menaces imminentes a la paix et a la securite. 
Chaque pays, y compris les principaux fautifs, se 
soumet a l’Examen periodique universel. Chacun doit 
expliquer ses politiques et ses actions. Le Royaume-Uni 
attache une importance particuliere au role que joue le 
Conseil des droits de l’homme dans la supervision des 
rapporteurs speciaux et autres mecanismes d’enquete, 
notamment les commissions d’enquete. Fait crucial dans 
le cadre des travaux du Conseil, ces outils essentiels 
contribuent a une collecte objective et professionnelle 
d’informations sur la maniere dont les conflits potentiels 
ou actifs evoluent. 

Les droits de l’homme sont inextricablement lies a 
une grande partie des activites du Conseil. Le Royaume- 
Uni se felicite de la tenue du present debat. Le Conseil 
ne peut s’acquitter pleinement de la responsabilite que 
lui a confiee la Charte des Nations Unies, a savoir le 
maintien de la paix et de la securite internationales, sans 
defendre les droits de l’homme au quotidien. 

M. Lambertini (Italie) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir organise 
le present debat au moment opportun. II est difficile 
de croire que c’est la premiere fois que le Conseil se 
penche sur les droits de l’homme hors du contexte d’une 
situation specifique en matiere de droits de l’homme ou 
d’une operation de maintien de la paix. Cependant, il y 
a une toujours une premiere fois. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general de son expose. 

La presente seance s’accorde parfaitement avec 
notre vision globale de la securite, selon laquelle la 
paix, le developpement durable et le respect des droits 
de l’homme sont complementaires. Elle est egalement 
la consequence logique de l’attention croissante que le 
Conseil consacre aux droits de l’homme dans le contexte 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
Les opinions divergent quant a la competence ou non 
du Conseil de securite en matiere de droits de l’homme. 
Tout en respectant pleinement les differents mandats 
des organes competents de l’ONU, il est difficile 
de nier l’importance capitale des droits de l’homme 
dans le cadre des activites quotidiennes en matiere de 
prevention et de gestion des conflits et dans les situations 
postconflictuelles. 

En ce qui concerne la prevention, les atteintes aux 
droits de l’homme sont souvent le signe annonciateur 
d’instabilite le plus efficace, en particulier lorsque 
ces atteintes se transforment en atrocites criminelles. 


De nombreux exemples ont deja ete soulignes par 
mes collegues du Conseil. Je ne vais citer qu’un 
exemple. L’etude mondiale sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) a montre que l’augmentation de 
la violence domestique et la vulnerability des femmes 
face a la violence sexiste, dans leur menage comme 
a l’exterieur, refletent souvent une aggravation des 
tensions et une militarisation de la societe. Ces problemes 
peuvent etre des indicateurs et des puits d’information 
importants s’ils sont pris en compte par les mecanismes 
d’alerte rapide a des fins preventives. 

Pour ce qui est de la gestion des conflits, les 
violations des droits de l’homme font souvent partie 
des causes profondes des conflits et en sont presque 
invariablement un des aspects principaux. C’est 
particulierement vrai aujourd’hui, avec des groupes 
armes non etatiques qui commettent des violations 
flagrantes des droits de l’homme en temps de guerre. 
L’Etat islamique d’lraq et du Levant et les groupes qui lui 
sont affilies, par exemple, utilisent la violence sexuelle 
comme tactique terroriste pour promouvoir leurs 
objectifs strategiques et ideologiques. C’est pourquoi le 
Conseil reconnait dans les victimes de violence sexuelle 
des victimes du terrorisme. Les enfants sont de plus en 
plus souvent recrutes comme soldats. C’est la raison 
pour laquelle le Conseil a cree le Groupe de travail sur 
les enfants dans les conflits armes. 

Durant le dernier mandat de l’ltalie au 
Conseil de securite, en 2008, le Conseil a adopte la 
resolution 1820 (2008), qui a ete la premiere a reconnaitre 
le lien existant entre la securite internationale et la 
violence sexuelle. Aujourd’hui, nous devons nous 
pencher sur la traite des etres humains, ainsi que sur le 
trafic et la destruction du patrimoine culturel comme 
moyens de porter atteinte aux droits fondamentaux des 
personnes et des communautes en profitant des conflits 
et de l’instabilite a long terme. 

S’agissant des situations postconflictuelles, le 
Conseil de securite prend souvent en compte les violations 
des droits de l’homme lorsqu’il prepare ses interventions, 
definit les mandats des operations de maintien de la paix 
ou adopte des sanctions. Dans ce contexte, hormis la 
responsabilite qui incombe au premier chef aux Etats 
de respecter les droits de l’homme, nous estimons que le 
Conseil a un role a jouer, en synergie avec les organes 
de l’ONU charges de la surveillance de la situation des 
droits de l’homme, en particulier le Conseil des droits de 
l’homme. A cet egard, je vais faire quelques suggestions 
operationnelles. 
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Premierement, la prevention repose sur 
l’information. Le Conseil de securite doit, en 
collaboration avec le Conseil des droits de rhomme et les 
autres acteurs concernes, utiliser plus systematiquement 
les informations relatives aux droits de l’homme comme 
mecanisme d’alerte rapide et en tant qu’element crucial 
d’une prevention durable des conflits armes sur le long 
terme. Ce n’est que lorsque cette approche deviendra une 
deuxieme nature que nous serons en mesure de prevenir 
et d’affronter efficacement les situations de crise. Nous 
appuyons l’initiative Les droits de rhomme avant tout, 
qui vise a faire evoluer les mentalites, a integrer les 
droits de rhomme a toutes nos activites, notamment 
celles du Conseil de securite, mais aussi celles du Cadre 
d’analyse, dont l’objectif est d’evaluer les risques de 
genocide, de crimes contre l’humanite, de crimes de 
guerre et de nettoyage ethnique dans une perspective 
d’alerte rapide. 

Nous estimons done que les informations 
fournies au Conseil par le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, le Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention du genocide, le Representant special 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et le Representant special du Secretaire 
general charge de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit sont extremement utiles 
en vue de lutter plus efficacement contre les crises 
que nous suivons deja et de nous faire une idee precise 
de la situation dans des pays qui ne sont pas inscrits 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. Etant donne 
que certaines situations pourraient se deteriorer et se 
transformer en conflits violents, ces acteurs doivent 
tenir le Conseil informe plus regulierement. Au meme 
titre que d’autres pays, l’ltalie a adhere a la declaration 
relative au renforcement de la cooperation entre le 
Conseil de securite et le Conseil des droits de l’homme. 
C’est un des objectifs de notre candidature au Conseil 
des droits de l’homme pour la periode 2019-2021. Par 
exemple, nous souhaitons que le President du Conseil 
des droits de l’homme presente regulierement des 
exposes au Conseil de securite. 

Deux autres outils d’information a la disposition 
du Conseil sont les missions de visite et les reunions 
tenues selon la formule Arria. Les missions de visite 
doivent se pencher sur les droits de l’homme, comme ce 
fut le cas en mars lorsque la mission qui s’est rendue dans 
le bassin du lac Tchad s’est penchee sur la situation des 
droits de l’homme des personnes deplacees, des femmes, 
des enfants et des victimes de la violence sexuelle. J’etais 
sur place et j’ai ete profondement touche par ce que j’ai 


vu. Cette formule permet au Conseil d’obtenir davantage 
d’informations et d’interagir avec la societe civile. Nous 
attendons avec interet la reunion avec la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arahe syrienne qui doit avoir lieu vendredi. 

J’en viens a la deuxieme mesure operationnelle. 
Lorsqu’il intervient dans le contexte d’un conflit, le 
Conseil de securite doit doter les operations de maintien 
de la paix d’un solide mandat relatif aux de droits de 
l’homme. Comme c’est souvent le cas, les sanctions 
et d’autres moyens sont utilises pour lutter contre les 
violations persistantes des droits de l’homme. Nous 
appuyons l’inclusion de la violence sexuelle en tant que 
critere d’inscription distinct dans le cadre du recent 
processus de renouvellementdes sanctions en Republique 
centrafricaine. Une utilisation plus systematique des 
sanctions, plutot qu’au cas par cas, contre les individus 
qui ont commis des violations flagrantes des droits de 
l’homme pourrait egalement avoir un fort pouvoir de 
dissuasion afin de prevenir de nouvelles atrocites. 

Enfin, en ce qui concerne l’application du 
principe de responsabilite pour les crimes les plus 
graves, ce genre d’action peut sembler bien tardif 
lorsque les conflits ont deja eclate et que des crimes a 
grande echelle ont ete commis. Toutefois, si le Conseil 
agit avec Constance pour traduire les auteurs en justice, 
la justice peut devenir en soi un outil pertinent et decisif 
pour prevenir les violations des droits de l’homme. Les 
Tribunaux penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie 
et le Rwanda, etablis par le Conseil, ainsi bien entendu 
que les travaux de la Cour penale internationale offrent 
de precieux exemples d’une telle demarche. Ainsi il 
faudra etablir les responsabilites pour les crimes commis 
en Syrie et demander des comptes a leurs auteurs. Nous 
comprenons que les Etats Membres peuvent parfois 
estimer que ces efforts sont une forme d’ingerence et 
remettent en cause la souverainete nationale, mais ce 
qui menace reellement la souverainete de l’Etat, c’est la 
violence et les conflits, et le Conseil se doit aussi d’aider 
les Etats Membres a eviter qu’ils ne se repetent. 

En conclusion, y a-t-il une situation a l’ordre du 
jour du Conseil de securite qui n’implique pas de graves 
violations des droits de l’homme? Le Conseil a un large 
eventail d’outils a sa disposition pour maintenir la paix 
et la securite et prevenir et combattre les violations 
flagrantes des droits de l’homme, y compris le Code 
de conduite du Groupe Responsabilite, coherence et 
transparence et l’initiative franco-mexicaine en faveur 
de la retenue dans le recours au veto. En fin de compte, 
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l’unite du Conseil de securite est le facteur determinant 
pour atteindre son objectif fondamental, a savoir la 
protection des civils. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de 
Bolivie) {parle en espagnol ) : Je voudrais tout d’abord 
me joindre a mes collegues pour remercier sincerement 
le Secretaire general de son expose tres enrichissant 
d’aujourd’hui et pour, bien entendu, lui exprimer tout 
notre appui dans ses efforts pour mettre l’accent sur la 
prevention des conflits. 

Tandis quej’ecoutaismes collegues, j ’avais al’esprit 
les images de la signature de la Declaration universelle 
des droits de l’homme, un document international qui 
est devenu vital pour le respect de la dignite humaine. 
Le caractere universel, indivisible, interdependant et 
progressiste des droits de l’homme est un element a part 
entiere du droit international. Le developpement, la paix 
et les droits de l’homme, comme nous l’avons vu, sont 
egalement etroitement lies et interdependants. Depuis 
la promulgation de la Declaration universelle des droits 
de l’homme, la communaute internationale a adopte une 
serie de normes internationales, comme par exemple le 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
et le Pacte international relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels, et elle est meme allee beaucoup 
plus loin en reconnaissant des droits collectifs tels que 
le droit a la paix et le droit au developpement, dont on 
ne parle plus autant aujourd’hui, ou encore le droit a un 
environnement sain. 

De fait, les droits de l’homme constituent un des 
piliers fondamentaux du milieu multilateral dans lequel 
nous evoluons. De toute evidence, nombreuses sont les 
situations dont le Conseil de securite est saisi qui ont 
trait aux droits de l’homme, etant donne le caractere 
transversal de ces derniers. C’est par exemple le cas des 
diverses operations de maintien de la paix et des missions 
politiques speciales dont les mandats comprennent une 
composante Droits de l’homme. Nous considerons qu’il 
est essentiel de veiller a ce que le personnel civil, policier 
et militaire agisse dans le respect absolu des droits de 
l’homme et de la population locale, ainsi que des tiers 
impliques. II convient aussi de souligner l’importance 
de ces missions pour la promotion, revaluation, le suivi 
et la protection des droits de Fhomme. C’est pourquoi 
nous condamnons fermement toute forme d’atteinte 
sexuelle, d’exploitation sexuelle a des fins commerciales 
ou toute autre activite qui viole la dignite et la liberte des 
personnes vivant dans les zones ou des militaires, des 
policiers ou des civils des Nations Unies sont deployes. 


Chaque mission de par sa complexite presente des 
caracteristiques propres. II est important de les analyser 
au cas par cas afin de decider s’il est pertinent d’inclure 
les questions relatives aux droits de Fhomme dans leurs 
mandats. La demarche a cet egard doit tenir compte 
des differents contextes caracterisant chaque situation, 
ce qui signifie qu’il n’y a pas de formule unique qui 
s’applique a toutes les missions. 

Bien que la question des droits de Fhomme 
se retrouve dans toutes les thematiques abordees 
par le Conseil, il est important de se rappeler que 
la Charte des Nations Unies confere au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de 
la paix et de la securite internationales. II n’est pas 
cense se preoccuper de la promotion universelle et 
de la protection des droits de Fhomme et des libertes 
fondamentales. Pour cela, FAssemblee generale, dans 
sa resolution 60/251 du 3 avril 2006 et reaffirmant que 
les droits de Fhomme sont universels et indivisibles, a 
decide d’instituer le Conseil des droits de Fhomme en 
tant que principal organe charge de promouvoir le respect 
universel et la defense de ces droits. Dans cette meme 
resolution, FAssemblee generale reconnait egalement 
qu’il importe d’assurer Funiversalite, l’objectivite et la 
non-selectivite de Fexamen des questions relatives aux 
droits de Fhomme et de mettre fin a la pratique du deux 
poids, deux mesures et a toute politisation. 

Le Conseil des droits de Fhomme sert egalement 
de lieu de dialogue sur les questions thematiques 
relatives a tous les droits de Fhomme et constitue 
l’instance principale chargee d’examiner les violations 
des droits de Fhomme, notamment lorsque celles-ci 
sont flagrantes et systematiques. Nous voudrions mettre 
l’accent sur le processus d’Examen periodique universel 
qui, a ce jour, est le seul mecanisme universel permettant 
a chaque pays d’informer la communaute internationale 
de la maniere dont il s’acquitte de ses obligations et 
engagements en matiere de droits de Fhomme, sur la 
base d’informations objectives et fiables, le tout sous les 
auspices du Conseil des droits de Fhomme. 

L’Etat plurinational de Bolivie reaffirme le point 
de vue exprime par le Mouvement des pays non alignes, 
qui regroupe 120 Etats Membres de l’ONU - soit pres 
des deux tiers des Membres - dans le communique 
publie a l’occasion du dernier Sommet des chefs d’Etat 
et de gouvernement du Mouvement. Je vais lire quelques 
paragraphes en anglais, la langue d’origine dans laquelle 
il a ete publie. Les chefs d’Etat du Mouvement des pays 
non alignes y : 
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(I’orateur poursuit en anglais) 

« [ejxpriment a nouveau leur inquietude 
devant le fait que le Conseil de securite continue 
d’empieter sur les attributions et prerogatives de 
FAssemblee generate et du Conseil economique 
et social en abordant des points qui relevent 
d’ordinaire de la competence de ces organes, 
et devant les tentatives d’intervention dans 
des questions normatives, administratives et 
budgetaires et d’etablissement de definitions 
qui entrent dans les attributions de l’Assemblee 
generate; se declarent en outre preoccupes par les 
tentatives constantes du Conseil de securite de se 
servir des questions thematiques soumises a son 
examen pour elargir son mandat a des secteurs 
qui ne constituent pas une menace pour la paix 
et la securite internationales, et l’exhortent a 
se confiner a son mandat, dans le respect de la 
Charte; 

Reaffirment leur attachement a la 
promotion et a la protection de tous les droits 
de l’homme sans discrimination et soulignent 
que la democratic, le developpement durable et 
le respect de tous les droits de l’homme, civils, 
politiques, economiques, sociaux et culturels, y 
compris le droit au developpement, en ce qu’ils 
sont universels, indivisibles et interdependants, 
sont tous etroitement lies et se renforcent 
mutuellement; 

Reaffirment que la democratic, le 
developpement et le respect de tous les droits de 
l’homme et de toutes les libertes fondamentales 
sont interdependants et se renforcent mutuellement 
et que la communaute internationale se doit 
d’appuyer le renforcement et la promotion de ces 
valeurs dans le monde entier, sans distinction 
entre pays developpes et pays en developpement, 
et conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies; 

Appellent a s’opposer et a mettre fin aux 
tentatives repetees de faire examiner des questions 
inscrites a l’ordre du jour de FAssemblee generale 
ou du Conseil economique et social par le Conseil 
de securite ainsi qu’a l’empietement de ce dernier 
sur les attributions et prerogatives de FAssemblee; 

Reaffirment que les instances et organes 
des Nations Unies ne devraient s’acquitter que 
des seules taches inscrites dans leurs mandats 


respectifs; et rappellent a ce propos que les 
organes principaux de l’ONU ont chacun un role 
distinct, conformement a la Charte des Nations 
Unies; 

S’opposent a la pratique persistante au 
Conseil de securite d’aborder des questions 
relatives aux droits de l’homme qui ne constituent 
pas une menace pour la paix et la securite 
internationales et demandent au Conseil de 
securite de respecter son mandat tel qu’enonce 
dans la Charte des Nations Unies; 

Rejettent toute tentative d’utiliser le 
Conseil de securite pour faire valoir des interets 
et objectifs politiques nationaux qui aggraveraient 
plus qu’ils n’amelioreraient la situation, 
contrairement a la mission qui lui est devolue 
par la Charte, et soulignent que le Conseil doit 
se montrer non selectif, impartial et responsable 
dans ses travaux et s’en tenir strictement aux 
attributions et prerogatives que les Etats Membres 
lui ont confiees dans le cadre de la Charte de 
l’ONU; 

« rejettent la pratique actuelle du Conseil 
de securite consistant a traiter des questions 
relatives aux droits de l’homme aux fins des 
objectifs politiques de certains Etats. » 

(, I’orateur reprend en espagnol ) 

J’en termine avec la declaration faite au nom du 
Mouvement des pays non alignes. 

Ce n’est pas que nous ne voulons pas debattre de 
la question des droits de l’homme. Au contraire, nous 
voulons en debattre dans un cadre convenu par les 
membres qui soit bien plus democratique et transparent 
que le Conseil de securite. Je crois comprendre que 
certains membres permanents insistent pour que cette 
question soit examinee au sein du Conseil de securite 
parce qu’ils y ont depuis des decennies et qu’ils y 
resteront encore longtemps. Toutefois, ce n’est pas le 
cas pour les deux tiers des membres de l’Organisation 
reunis au sein du Mouvement des pays non alignes. 

Je voudrais citer justement l’exemple de ce que 
signale le communique du Mouvement des pays non 
alignes qui cherche a eviter la politisation de certains 
sujets. Par exemple, FAssemblee generale a adopte 
des dizaines de resolutions appelant a mettre fin a 
l’embargo economique, financier et commercial impose 
par les Etats-Unis a Cuba, signalant que ce blocus cause 
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des souffrances a la population cubaine et est l’une 
des raisons qui limitent l’exercice de certains droits. 
Toutefois, je pense que, dans le domaine des droits 
de l’homme, comme l’indiquent certains organes de 
l’Organisation, Cuba a fait de grands progres dans la 
promotion de certains droits. Le fait que la question 
est politisee et que certains pays sont pointes du doigt 
a dessein ne permet pas d’avoir une discussion franche 
sur le sujet. 

La Bolivie a signe presque tous les documents 
internationaux des droits de l’homme. Elle est signataire 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, de 
la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, du Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques, du 
Pacte International relatif aux droits economiques, 
sociaux et culturels et du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. En outre, la Bolivie a egalement 
invite le Haut-Commissariat aux droits de l’homme a 
ceuvrer activement dans le pays et a suivre la situation 
des droits de l’homme en Bolivie. 

Je demande au Conseil : combien de pays ont 
ratifie les memes instruments relatifs aux droits de 
l’homme? Combien ont ratifie la Convention relative 
aux droits de Fenfant? Combien ont ratifie le Pacte 
International relatif aux droits economiques, sociaux 
et culturels? Combien ont ratifie le Statut de Rome 
de la Cour penale internationale? Nous pensons, en 
toute amitie, qu’une fagon de garantir l’exercice des 
droits de l’homme consiste a ratifier ces instruments 
internationaux afin de garantir leur universality 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general, 
M. Guterres, pour son expose aujourd’hui. 

La prevention et le reglement des conflits sont 
la responsabilite sacree confiee au Conseil de securite 
par la Charte des Nations Unies. Compte tenu des faits 
nouveaux intervenus sur la scene internationale, les 
causes des conflits dans le monde sont de plus en plus 
complexes et variees, et s’accompagnent de differents 
facteurs interdependants. En consequence, les idees et 
les moyens relatifs au reglement des conflits doivent 
egalement evoluer afin d’etre systematiques, globaux et 
cibles. Je souhaite faire les observations suivantes. 

Premierement, les efforts devraient etre axes 
sur la creation d’un environnement international plus 
favorable a la prevention des conflits. L’objectif en 
matiere de prevention des conflits est de batir un monde 


de securite universelle. Toutefois, la securite de chaque 
pays est interdependante. Aucune nation ne peut realiser 
seule une securite absolue et aucun pays ne peut recolter 
la stability sur la base des troubles que connaissent 
d’autres pays. Toutes les nations doivent etablir la notion 
d’un avenir commun et partage et plaider en faveur 
d’un concept de gouvernance mondiale fondee sur le 
principe de consultations elargies, en apportant des 
contributions conjointes et des avantages communs afin 
de batir une alliance mondiale fondee sur le dialogue 
et le partenariat au lieu de rechercher la confrontation 
et les coalitions. Nous devons insister sur un concept 
de securite commune, globale, cooperative et durable 
et l’appliquer a l’ensemble du processus de prevention 
des conflits afin de creer un environnement mondial 
favorable a la prevention des conflits. II faut coordonner 
et maintenir la securite dans les domaines classique 
et non classique. Nous devons promouvoir la securite 
durable et le developpement durable en vue d’eliminer 
les causes profondes des conflits. 

Deuxiemement, nous pensons que les differends 
entre pays doivent etre traites comme il convient par le 
dialogue et la consultation. Tous les pays doivent respecter 
les buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies et suivre les normes fondamentales regissant 
les relations internationales, telles que le respect des 
principes de souverainete et d’integrite territoriale des 
nations, la non-agression et le reglement pacifique des 
differends. II importe d’insister sur les relations de bon 
voisinage, de promouvoir l’inclusion et la cooperation et 
de gerer efficacement la difference et les conflits afin de 
regler les differends par des moyens pacifiques tels que 
le dialogue et la concertation. L’objectif de la prevention 
des conflits est de realiser la paix. Les moyens non 
pacifiques ne sont pas souhaitables. 

Troisiemement, nous sommes determines a 
traiter des causes profondes des conflits, lesquelles sont 
nombreuses, comme par exemple l’extreme pauvrete, un 
developpement desequilibre, la penurie de ressources et 
les differends ethniques et tribaux. La prevention des 
conflits doit prendre en compte les causes profondes des 
conflits. Tous les pays doivent faire du developpement 
leur priorite absolue et s’attacher a realiser le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030 en vue 
d’atteindre l’objectif d’eliminer la pauvrete dans 
le monde a une date rapprochee et de renforcer les 
capacites de developpement autonome en vue de donner 
une impulsion a la prevention des conflits. 


26/28 


17-10332 



18/04/2017 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7926 


La communaute internationale doit respecter 
pleinement la volonte des pays concernes et regler 
les conflits avec leur participation pleine et centrale. 
Elle doit fournir une aide constructive au processus 
de reconciliation politique et nationale. Nous devons 
deployer davantage d’efforts pour promouvoir des 
echanges culturels et civilisationnels qui soient divers, 
harmonieux, inclusifs et globaux. Nous devons mener 
le dialogue et renforcer la comprehension mutuelle afin 
de transformer les differences en moteurs d’echange et 
d’integration, plutot que de les laisser devenir les causes 
potentielles de conflits. 

Dans les zones en proie a des conflits armes, 
la menace du terrorisme est particulierement aigue. 
La communaute internationale doit renforcer le front 
mondial unifie de lutte contre le terrorisme et donner la 
priorite a la cooperation contre le terrorisme dans l’ordre 
du jour sur la securite internationale. Des mesures 
speciales doivent etre prises pour empecher que l’esprit 
des individus ne soit pollue par l’ideologie du terrorisme 
et de l’extremisme, eliminant ainsi un terreau fertile 
pour le terrorisme. 

Quatriemement, nous devons confier l’entiere 
responsabilite de cette lutte aux organisations 
regionales et sous-regionales, car elles ont des 
avantages geographiques, historiques et culturels. Elles 
connaissent la situation regionale et les causes precises 
des conflits. La communaute internationale doit aider 
les organisations regionales et sous-regionales a tirer 
parti de leurs avantages afin de contribuer davantage 
a la prevention des conflits dans ces regions. Depuis 
quelques annees, les organisations regionales et sous- 
regionales africaines, telles que l’Union africaine, ont 
pris part au developpement autonome des pays africains 
et a l’amelioration de leur situation, ont mene des 
activites liees a la prevention des conflits et ont preconise 
des solutions africaines aux problemes africains. Elles 
ont joue un role tres actif dans la preservation de la 
paix et de la stability sur le continent africain. L’ONU 
doit renforcer plus avant sa cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales, telles que 
l’Union africaine, et leur fournir une aide plus ciblee 
afin de leur permettre de jouer un role plus important et 
plus singulier dans le dialogue, la consultation, les bons 
offices et la mediation en vue de regler les situations de 
crise en Afrique. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais ) : Je me 
felicite de l’initiative prise par les Etats-Unis de 
convoquer la seance d’aujourd’hui et les en remercie. 


Je tiens egalement a remercier le Secretaire general 
Antonio Guterres de ses remarques percutantes. 

Les trois piliers de l’action des Nations 
Unies - paix et securite, developpement durable et 
droits de l’homme - ne sont pas independants les uns 
des autres. II en va de meme du lien entre les droits de 
Ehomme et la paix et la securite internationales. En 
fait, le Conseil de securite a deja debattu des droits de 
l’homme dans le cadre de diverses situations regionales 
et thematiques transversales, et a pris des mesures pour 
y faire face. C’est pourquoi nous nous felicitons que le 
Conseil de securite ait, a juste titre, decide de tenir une 
seance d’information sur ce theme afin de favoriser un 
debat approfondi sur les liens qui existent entre les deux 
piliers. 

La communaute internationale a ete temoin 
de nombreux cas dans le passe, comme au Rwanda et 
en Bosnie, et aujourd’hui en Syrie, ou une gravissime 
situation humanitaire et des droits de Ehomme destabilise 
toute une region. Bien trop souvent, les populations 
risquent d’etre victimes d’abus ou brutalement 
tuees en raison de leur origine ethnique ou de leurs 
croyances religieuses. L’aggravation de ces attaques, les 
represailles, les conflits peuvent meme deboucher sur 
des crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite. 

Nous avons vu egalement le cas de la Republique 
populaire democratique de Coree, ou les autorites 
s’emploient a developper des armes nucleaires et des 
missiles balistiques aux depens de besoins fondamentaux 
et du bien-etre de la population vivant sur son territoire. 
En outre, en enlevant des ressortissants etrangers, la 
Republique populaire democratique de Coree viole 
gravement les droits de Ehomme, tout en portant atteinte 
a la souverainete des pays concernes et en menapant la 
vie et la securite de leurs citoyens. 

De telles violations deliberees des droits de 
Ehomme en tant que moyen de menacer la paix et 
la securite internationales peuvent egalement etre 
constatees dans d’autres endroits. L’Etat islamique 
d’lraq et du Levant et Boko Haram utilisent les violations 
des droits de Ehomme, telles que l’enlevement, le viol 
et la traite des etres humains, comme tactiques de 
combat. Ces exemples nous rappellent que l’examen 
des violations graves des droits de Ehomme releve du 
mandat du Conseil de securite pour autant qu’elles sont 
susceptibles de compromettre la paix et la securite 
internationales. La question de savoir si un tel lien 
existe ou non dans un cas particulier peut egalement etre 
examinee par le Conseil. 
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Les debats ne servent a rien s’ils ne conduisent 
pas a un changement positif vers un monde stabilise 
dans lequel les droits fondamentaux de chacun sont 
proteges. A cet egard, il incombe au Conseil de securite 
d’utiliser pleinement les possibility a sa disposition. 
Actuellement, plus de la moitie des missions politiques et 
de maintien de la paix des Nations Unies ont des mandats 
lies aux droits de Fhomme. Puisque, malheureusement, 
les violations des droits de Fhomme se produisent 
souvent dans des contextes instables et deviennent des 
causes profondes de destabilisation, certaines situations 
nous obligent a integrer la composante des droits de 
Fhomme dans les operations de paix. 

Le Conseil de securite pourrait egalement 
utiliser les divers mecanismes en dehors du Conseil, 
en particulier ceux du Conseil des droits de Fhomme, 
afin de recueillir les informations qui lui permettront de 
prendre les decisions qui s’imposent pour prevenir les 
conflits et les atrocites et y mettre fin. Dans cet esprit, le 
Japon a souscrit a l’appel lance le 13 juin 2016 a la trente- 
deuxieme session du Conseil des droits de Fhomme 
pour que les droits de Fhomme soient au cceur de la 
prevention des conflits, et appuie la recommandation 
qui y est faite pour ce qui est d’intensifier les echanges 
entre les deux conseils. 

La plupart des conflits auxquels nous sommes 
confrontes aujourd’hui ne sont pas des guerres 
traditionnelles entre Etats souverains. La plupart sont, 
en effet, des conflits asymetriques menes par des 
acteurs non etatiques. Dans de tels cas, le risque que 
des civils deviennent victimes d’atrocites et d’attentats 
atroces est sensiblement plus eleve que dans les guerres 
entre Etats. Aujourd’hui, nous sommes egalement 
confrontes a des cas ou les violations systematiques, 
generalisees et flagrantes des droits de Fhomme sont 
devenues des elements essentiels de certains systemes 
politiques, qui, tout en n’etant pas en situation de conflit 
actif, constituent des menaces graves pour la stability 
regionale. 

Dans ces circonstances, il est indispensable de 
se concentrer sur la question des droits de Fhomme 
afin de se faire une idee globale d’une menace ou d’un 


conflit. Il est de la responsabilite du Conseil de securite 
de decider si certains cas de violations des droits de 
Fhomme constituent ou non une menace pour la paix 
et la securite internationales, et, dans l’affirmative, de 
decider de la maniere dont la communaute internationale 
doit y repondre. 

La Presidente (parle en anglais ): Le representant 
de l’Ukraine a demande a prendre la parole pour faire 
une autre declaration. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais) : Une 
fois encore, la delegation russe a parle de la Crimee 
comme si elle faisait partie de la Russie, en violation 
flagrante de la resolution 68/262 de l’Assemblee 
generale, insultant ainsi pas moins de 100 Etats Membres 
de FOrganisation des Nations Unies qui ont vote pour, et 
de la resolution 71/205, qui reconnait clairement que la 
Russie est la puissance occupante de la Crimee. 

Aujourd’hui, j’ai ecoute attentivement le 
representant de la Federation de Russie et n’ai pergu 
chez lui aucune intention de cooperer avec la mission de 
surveillance des droits de Fhomme des Nations Unies en 
Ukraine. Si la situation est aussi idyllique que le pretend 
la delegation russe, pourquoi la Federation de Russie 
craint-elle d’autoriser la mission de surveillance dans 
la peninsule? Les affirmations faites aujourd’hui par le 
representant de la Federation de Russie sur la situation 
en Ukraine donnent a penser que tous les Etats Membres 
de FONU doivent lire attentivement tous les rapports 
de la mission de surveillance des droits de Fhomme en 
Ukraine que nous avons evoques dans notre declaration. 
Il faut les lire dans leur integralite sans les manipuler ni 
faire de tri comme la Federation de Russie ne cesse de 
le faire. 

Pour terminer, tout en rejetant chaque affirmation 
de la delegation russe sur l’Ukraine, je dois reconnaitre 
que sa declaration illustre a merveille a quel point la 
Federation de Russie s’est ecartee des huts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies. Peut-etre 
est-ce parce qu’elle est Fun des plus jeunes membres de 
FONU et qu’a la difference de l’Ukraine, elle n’a pas 
participe a la redaction de la Charte. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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